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. , commun1ques· 
•ARLES 
Une liaison F.A. vient de se créer sur Arles et sa région. Pour 
tout contact, écrire aux Relations intérieures qui transmettront. 

•DIJON 
Le groupe de Dijon présente une exposition sur la révolution 
espagnole (1936-1939) en son local « La Mistoufle », 61, rue 
Jeanni.n, Dijon. Cette exposition est visible pendant tout le mois 
de février, le mardi de 18 h à 20 h et le samedi de 15 h à 18 h. 
Table de presse et buvelle sont assurées à toutes nos permanen­
ces. 

•MONTARGIS 
Un groupe F.A. est en formation sur l'Est du Loiret et Montar­
gis. Pour tou l contact, écrire aux Relations intérieures qui trans­
mettront. 

•PARIS 
Le Comité de soutien aux réfractaires reprend ses permanences, 
tous les premiers samedis de chaque mois, de 14 h à 16 h, à la 
librairie du Monde libertaire. Contact et infos au répondeur 
antimilitariste : (16.1) 43.03.62:03. 

•LILLE 
Centre culturel BenoÎt-Broutchoux (souscription au 14 janvier 
1987) : 3 500 F de la part d'Armand (Lille) ; de la peinture, un 
meuble de rangement et 250 F de la part de Luc (Valenciennes). 
En attendant l'ouverture du centre culturel, le groupe de Lille 
organise une permanence hebdomadaire le mardi, de 19 h à 20 h, 
à la Maison de la nature et de l'environnement, 23, rue Gosselet, 
Lille (M 0 République). 

•DIJON 
Nouvelles permanences du groupe de Dijon le mardi, de 18 h à ·. 
20 h, et le samedi de 15 h à 18 h, au local La Mistoufle, 61, rue · 
Jeannin, Dijon. 

débats 
•AMIENS 
Le 31 janvier, l'union régionale Nord organise à Amiens un 
stage-débat sur le thème suivant : « Les anarchistes et la lutte 
antiraciste ». Cette rencontre débutera à 14 h, salle Dewailly (à 
proximité de la Maison de la culture ou de la piscine), par l'inter­
vention de militants libertaires investis dans la lutte antiraciste. 
Parmi les participants qui ont d'ores et déjà confirmé leur 
venue, citons Luciano Loiacono (qui axera son intervention sur 
les liens unissant le mouvement libertaire et l'antiracisme, mais· 
également sur les moyens pratiques de s'opposer au racisme), 
Cécile Neveu (par rapport aux centres de rétention), etc. Un 
débat suivra les exposés, débat auquel des organisations luttant 
sur le terrain de l'antiracisme ont été conviées". Nous vous atten-
dons nombreux ! ,..------

...-" _ _,__ 

•RENNES /· 
Le groupe de Rennes organise mercredi 11 février, à 20 h 3i0, à la 
Maison du Champ-de-Mars, 6, cours des Alliés, une soirée­
débat contre les violences policières et le délire sécuritaire. A la 
suite de la projection du film « L'honneur perdu de Katharina 
Blum », Denis Rigal (mandaté par le Collectif des familles victi­
mes des violences policières-) apportera son témoignage. 
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éditions 
•AFFICHE 
Le groupe de Brest a édité une 
affiche 6~ x 92. Prix à 
l'unité : 10 F. Au-dessus de 10 
exemplaires, prix à l'unité : 
1,20 F. 

• ENVELOPPES 
Deux enveloppes ont été éditées : l'une à propos de Michel 
Bakounine et l'autre de Louise Michel. Elles sont mises en vente 
au prix de 1,50 F l'unité, 1,20 F à partir de 10 ex., 1 F (50 ex.), 
0,80 F (100 ex.) et di_sponibles à la librairie du Monde libertaire. 

•PERPIGNAN 
Le n°19 de la revue « Infos et analyses libertaires » est paru. Il 
aborde, bien évidemment, les problèmes qui viennent de secouer 
la société française. · 
- Les manifestations et grèves étudiantes, ainsi que les divers 
conflits soçiaux dans le secteur public y sont analysés. . 
- Les « lois sur les expulsions » y sont passés au crible de la cri­
tique libertaire. La position des anarchistes face à ces problèmes 
(et notamment le cas « Bringuet », militant catalaniste) y est 
exposée ... 
- L'interview d'un militant du F.L.N.K.S. en France, de pas­
sage à Rive~~ltes (P .-0.), ainsi que la position de la Fédération 
anarchiste sur le problème de la Kanaky y sont abordés. 
- Le s9utien à Serge Livrozet, éditeur libertaire, injustement 
poursuivi et incarcéré, vous est proposé ... 
- Une analyse de la « chanson subversive », agrémentée d'un 
portrait de Serge Utgé-Royo, vous donnera le « la » des coups 
de cœur libertaires pour les chanteurs engagés ... 
- Un article sur l'antimilitarisme, une page d'histoire sur la 
commune libertaire de Puigcerda (1936-1937), des infos.en vrac, 
de l'humour ... et même une B.D. viennent compléter cet 
« Info » n°19. 
Dix francs, en vente à la librairie du Monde libertaire et, pour 
s'abonner, écrire à C .E.S. , B.P. 233, 66002 Perpignan cedex. 

•BOURGOIN 
La liaison F.A. de Bourgoin 
et le collectif libertaire vien­
nent d'éditer le n°35 de 
« Contre vents et marées » 
(janvier 1987). Contact : 
« Contre-Courants», La 
Ladr_ière, Saint-Alban-de­
Roche, 38500 . Bourgoin­
Jallieu. 

le monde libertaire 

Permanence du secrétariat aux relations inté-
rieurs : 

le samedi, de 14 h 30 à 18 h, 
145, rue Amelot, 75011 Paris (M 0 République) 

Tél. : (16.1) 48.05.34.08. 

liste 
des 
per manences 
a.es g oupes f~a. 

RÉGION PARISIENN E 
. PARIS 
Groupe cc Louis-Bertho-Lepetit ,., Paris 1er : permanence au Cercle 
Garcia-Lorca, 15, rue Gracieuse, 75005 Paris, chaque 1er lundi du 
mois. 
Groupe cc Louise-Michel • ., Paris 188 : permanence le samedi , de 
16 h à 18 h, au 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris. 
Groupe cc Voline .. , Paris 208 : permanences les jeudis à 20 h 30, au 
26, rue Piat, 75020 Paris. 

BANLIEUE 
· • Seine-et-Marne 
Groupe" Sacco-et-Vanzetti ,. : permanences tous les dimanches de 
1 O h à 12 h, au 1 bis, rue Emilie, 77500 Chelles. 
•Yvelines 
Groupe " Georges-Brassens ,, de Rambouillet : permanences tous 
les samedis matin sur le marché de Rambouillet. 
• Hauts-de-Seine 
Groupe Fresnes-Antony: permanences le samedi de 10 h à 12 h et 
le dimanche, de 10 h à 13 h, au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony, 
tél. : 46.68.48.58. 
• Val-de-Marne 
Liaison Sarcelles : permanences tous les premiers dimanches de 
chaque mois, de 11 h à 12 h, au marché de Lochères (à côté de la 
Poste) 
Groupe de Créteil : permanences tous les dimanches, de 9 h 30 à 11 
h 30, au marché de l'Eglise. 
• Val-d'Oise 
Groupe cc Kropotkine .. : permanence tous les dimanches matin au 
marché Héloïse, à Argenteuil. 

liste 
des grQUpes f.a. 

PROVINCE 
•GROUPES 

Aisne : Anizy-le-Château - Allier : Moulins - Ardèche : Aubenas 
- Bouches-du-Rhône : Marseille - Charente-Maritime : 
Marennes/Rochefort - Côte-d'Or : Dijon - Doubs : Besançon -
Eure-et-Loire : Chartres - Finistère : Brest - Gard : Groupe .du 
Gard - Haute-Garonne : Toulouse - Gironde : Bordeaux (trois 
groupes) - Hérault : Béziers - Ille-et-Vilaine : Rennes - Indre-et­
Loire : Tours - Loire: Saint-Etienne - Loiret : Montargis - Lot­
et-Garonne : Agen - Maine-et-Loire : Angers, Saumur - Man-
che : Cherbourg - Moselle : Metz - Nord : Lille·, Dunkerque -
Oise : Beauvais - Orne : Flers/La Ferté-Macé - Pas-de-Calais : 
Boulogne, Lens - Pyrénées-Orientales : Perpignan - Seine­
Maritime : Dieppe, Le Havre, Rouen - Somme : Amiens - Var : 
Groupe Région-toulonnaise - Vienne : Poitiers - Yonne : Auxerre. 

•LIAISONS 
·~Alpes-Maritimes: Nice - Ardèche: Tournon - Ardennes: 
• Charleville-Mézières - Aveyron : Sainte-Affrique, Millau -
· Bouches-du-Rhône : Aix-en-Provence, Arles - Charente : Angou-

. ~ lè.ille -:-- Charente-Maritime : Saintes - Cher : Vierzon - Corse : •AFFICHE 
L'affichette ci-contre 
(60 x 42) est disponible à la 
librairie du Monde libertaire : 
en soutien, 5 ,F ; prix à 
l'unité : 1 F ; à partir de 10 
exemplaire : 0,50 F (l'unité). 

.. Ajacd0, Bastia, Porto Vecchio - Côtes-du-Nord : Saint-Brieuc -
.----~--------;,...,.....----., Ooubs : Haut-Doubs - Gironde : Saint-Médard-en-Jalles -

sur 
Radio 

Ubertaire 
(89.41 
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· . ._.érault : Montpellier - Ille-et-Vilaine : Saint-Malo - Isère : 
B0t1rgo•n-Jallieu - Jura : Roche-lez-Beaupré - Loir-et-Cher : Blois 
- Mayenne : Laval - Morbihan : liaison du Morbihan - Nord : 
Douai - Oise : Noyon - Bas-Rhin : liaison du Bas-Rhin -
Savoie : Chambéry - Tarn : Albi - Var : Hyères, La Seyne-sur-Mer 
- Vendée: La Roche-sur-Yon - Vosges: liaison des Vosges. 
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Les fonctionnaires vont-ils ruer 
dans les brancards de de Charette ? • 

E N 1982, quand Mauroy 
avait décrété la politique de 
rigueur - ô combien néces-

saire, selon Edmond Maire -, il 
espérait bien que le secteur public 
jouerait « un rôle d'entrainement ». 
Un entraînement pour faire du sur­
place et même de la marche 
arrière ... Un grand patron décla­
rait alors : " Je ne vois pas pour­
quoi le secteur privé irait à la négo­
ciation le premier en gants blancs. 
On attend de voir ce qui va se pas­
ser dans le secteur public et natio­
nalisé». Il n'y a pas grand-chose 
de changé en 1987. 

Michel Noblecourt rappelait 
récemment dans le Monde com­
ment les socialistes avaient res­
sorti d'un tiroir poussiéreux une 
ordonnance édictée en 1959 par 
l'ex-pétainiste Pinay, devenu 
ministre des Finances de de 
Gaulle, et qui interdisait toute for­
mule d'indexation. << Mais l'inter­
diction était restée lettre morte », 

écrivait Noblecourt. Mauroy vou­
lait « qu'on mette fin à toute for­
mule d'indexation des salaires sur 
les prix quelles qu'en soient les 
modalités». 

Ces amis 
qui vous font du mal 

C'est aux fonctionnaires que 
cette politique de rigueur fut appli­
quée avec le plus de ... rigueur. Si 
en 1983 tout le monde (secteurs 
public et ptivé) est logé à la même 
enseigne avec 8% de plus (pour 
une hausse moyenne des prix de 
9,6%, selon les indices officiels), 
en 1984 ils n'obtiennent que 3% 
d'augmentation de la masse sala­
riale, contre 5% à la S.N.C.F., la 
R.A.T.P. et E.D.F.-G.D.F. Mauroy 
et son compère Delors, débor­
dants d'ingéniosité, inventent par-

. dessus le marché le fameux " effet 
report » et incluent dans le calcul 
le " glissement vieillesse techni­
cité» (G.V.T.). La droite, on le voit, 
n'a rien inventé ... Au cours de la 
même année, deux grèves natio­
nales (sans la C.F.D.T.) n'ont 
aucun résultat. 

En 1985, sous Fabius, tout le 
secteur public, fonctionnatt"es 
compris, doit se contenter . de 
4,5% alors que dans le privé la 
hausse moyenne serait de 

5, 1 % (!). Ainsi les socialistes ont­
ils traité sans ménagement des 
salariés qui constituent pourtant 
une large part de leur base électo­
rale. C'est qu'ils ont le redoutable 
« privilège » de se trouver dans un 
secteur « pilote ». Et puis, sans 
doute, supporte+on mieux les 
coups quand ce sont des« amis» .. 
qui les portent ... 

La belle époque 
est de retour 

.. -; 

En 1986, avec Chirac, Balladur, 
de Charette, les fonctionnaires se . 
mettent une chouette ceinture car, 
en avril, après la dévaluation, les 
augmentations sont " gelées » et, 
comme le remarque malicieuse­
ment Noblecourt « 1986 est donc, 
sur ce point, une année vide pour 
la politique contractuelle». Ladite 
politique est, en effet, d'autant 
plus... contractée qu'il paraît, 
selon Alain Vernholes, lui aussi 
homme du Monde, que les « Fran­
çais (lesquels ?) ont accru leur 
consommation de 4% au premier 
semestre, ce qui correspond au 
rythme des belles années d'avant 
le premier choc pétrolier». 

Cette catastrophe trouverait son 
origine dans la baisse du prix de 
l'essence et du fuel, le rembourse­
ment du prélèvement fiscal obliga­
toire au début de 1986 ... et l'aug­
mentation des salaires réels du 
secteur privé. Cette dernière nou­
velle fera grand plaisir. à quelques 
millions de salariés de l'industrie 
et du " tertiaire » qui croyaient 
bêtement, jusqu'à présent, que 
leurs salaires étaient bloqués et 
leur pouvoir d'achat en baisse ... 
(Dans beaucoup d'entreprises 
- 500/o des cas dans la région 
Rhône-Alpes, par exemple - les 
augmentations de 1986 ont été 
inférieures à 2%, et parfois égales 
à zéro.) 

Ne pas effrayer 
le C.N.P.F. 

C'est dans ces conditions que 
M. Hervé de Charette, «ministre 
délégué chargé de la Fonction 
publique », a entamé les négocia­
tions avec les sept fédérations de 
fonctionnaires. Ce n'est pas une 

mince affaire puisque les fonction­
naires, les agents hospitaliers, les 
employés des collectivités locales 
sont plus de quatre millions, c'est­
à-dire aussi nombreux que les 
salariés de l'industrie et que toute 
concession gouvernementale à 
leur égard sèmerait l'effroi · au 
C.N.P.F. 

Mais, comme tous les ministres, 
M. de Charette a, devant lui, les 
fermes directives de Chirac pour 
le budget 1987 : " la pause caté­
gorielle sera maintenue » et, bien 
entendu, les hausses dues à 
l'ancienneté et à la technicité 

Ne pas -effrayer le patronat ! 

seront inclues dans l'augmenta­
tion de la masse salariale. Ce qui 
signifie qu'il ne restera pas beau­
coup de « grain à moudre ». En 
application de ces principes, de 
Charette a proposé au départ de 
la négociation une augmentation 
de 1,5% au 1er septembre, soit, en 
calculant bien, pour toute l'année 
1987, une augmentation de la 
masse salariale de 0,5% ... 

Selon le' Canard enchainé, notre 
noble ministre délégué s'était fait 
fort de désarmorcer la grogne des 
fonctionnaires en multipliant les 

primes à la tête du client. C'était, 
bien sûr, avant la grève des che­
minots. Gageons que le sort 
réservé à la fameuse grille "' au 
mérite» de la S.N.C.F. l'a incité à 
rengainer son mirobolant projet... 

Interviewé par ·Europe 1 avant 
l'ouverture des pourparlers, de 
Charette a laissé entendre qu'il 
pourrait assouplir tant soit peu sa 
position. Mais il semble bien que 
le gouvernement ne veuille pas 
aller au-delà d'une augmentation 
de 0,8% de la masse salariale, 
sous la forme d'une augmentation 

... de 1, 7% en juiller, le reste de la 
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monnaie disponible étant consa­
cré au G.V.T. Ce qui ferait, au 
total, une progression de 2,7% de 
ladite masse. 

· · Et les syndicats 
dans tout cela ? 

L'optimisme balladurien se 
fonde sur une hausse des prix de 
2% en 1987. Personne n'y croit. 
Les syndicats dénoncent la prise 
en compte, dans les calculs, du 
G.V.T. (qu'en dit Mauroy 
aujourd'hui ?) et font remarquer 

GRÈVE S.N.C.F. 

que les fonctionnaires et deux mil­
lions de retraités n'ont pas touché 
un fifrelin de plus depuis le 1er 
novembre 1985. Ainsi que Made­
lin l'a merveilleusement expliqué, 
ils sont donc cc victimes d'un effet 
d'optique sur la feuille de paie "'• ! 
effet qui "cristallise une certaine 
frustration ,. ! 

La C.G.T. qui, très certainement 
ne signera rien, demande un rat­
trapage pour les pertes subies en 
1986, une augmentation immé­
diate en 1987 et des mesures 
substantielles pour les bas salaî\ ... 
res. Tous les syndicats exigent 
des garanties quant au maintien 

. du pouvoir d'achat. 
Après un mois de grève les che­

minots ont contraint lé pouvoir à 
reculer à propos de la grille mais, 
pour le reste, ils n'ont obtenu que 
des miettes. C'est qu'il ne s'agit 
pas .d'une mince entreprise que 

·de s'attaquer ainsi à tout l'édifice 
de la politique économique de 
l'Etat et du patronat. Que peuvent 
espérer les fonctionnaires, 
aujourd'hui, alors qu'ils se sont 
cantonnés dans un prudent atten­
tisme pendant les mouvements de 
la S.N.C.F., de la R.A.T.P., 
d'E.D.F.-G.D.F.? 

Peut-être se montraient-ils sen­
sibles aux arguments d'un 
Edmond Maire prétendant que les 
revendications particulières se 
perdent dans un mouvement 
généralisé ? Ou, comme Berge­
ron, redoutaient-ils le désordre et 
l'aventure? Certes, ils sont vingt 
fois plus nombreux que les chemi­
nots, et ils peuvent, à leur tour, 
entrer en lutte. On leur souhaite­
rait alors qu'ils n'aient pas à 
regretter d'avoir loupé le coche. 
De ne pas avoir pris, si l'on peut 
dire, le train en marche, au bon 
moment. Car, contrairement aux 
affirmations de M. le secrétaire 
confédéral de la C.F.D.T., c'est 
lorsque les travailleurs cognent 
ensemble qu'ils gagnent. 

Sébastien BASSON 

La lente explosion (suite) 

Voici la suite du bilan S.N.C.F., 
présenté la semaine dernière dans le 
Mond(! libertaire n°647.· La fin de 
cet article figure en page 5, par ail­
leurs entièrement consacrée aux 
problèmes soulevés par ce mouve­
ment de grève. 

A LORS que l'année semblait 
tirer à sa fin, vers les fêtes, 
tranquillement, recouvrant 

les dernières grèves de 24 h, l'impa­
tience montait, particulièrement 
chez les roulants (agents de con­
duite et agents de train). Ces catégo­
ries représentent environ 35 000 
agents sur un effectif S.N.C.F. de 
230 000, ce qu'il faut avoir présent 
à l'esprit pour ne pas limiter sa 
vision et sa compréhension à cette 
seule catégorie. On par-le d'un côté 
des roulants et de l'autre des séden­
taires . 

La grève éclate 

Les roulants ont vécu en novem­
bre 1983 une grève coup de ton­
nerre, qui en un jour a ·neutralisé la 
qua · -tofalité des dépôts,, , Cette 
grève intervenait aprê~ les '. ccidents 
de l'·été et les tentatives cfe la direc­
tion d'en tirer profit pour faire pas­
ser êtes disposition·s draconiennes. 
Elle a reculé vite fait ! Cette grève a 
certainement contribué à faire 
reprendre conscience de la capacité 
de lutte coilective, mais elle a aussi 

contribué à laisser croire qu'une 
catégorie (les roulants) pouvait à 
elle seule faire céder la direction 
sur toutes les revendications. 

Ce sont les roulants de Paris-
. Nord qui, après quelques contacts 
et assurances syndicales (agents de 
conduite autonomes et C.F.D.T.), 
décident de partir pour une grève 
dure, reconductible, au moment des 
fêtes le 18 décembre. 

Cette décision intervient en paral­
lèle avec une action qui durait 
depuis trois semaines chez les séden­
taires des guichets qui font une 

« grève » des réservations, pour 
s'opposer à une baisse de leur 
salaire. Mouvement largement 
popularisé et qui est resté catégo­
riel, la direction marquant quelques 
reculs. Très vite l'action des rou­
lants prend le pas et s'étend à la 
quasi-totalité des dépôts . .{le 21 
décembre : 93 dépôts sur 94): 

Dès le 22 décembre, les sédentai­
res rentrent en grève massivement, 
sans appels syndicaux. Pour les uns 
comme pour les· autres, les décisions 
sont prises sous la poussée de la 
base, en assemblées générales sou­
veraines. Pratique qui s'est lente­
ment imposée, en une quinzaine 
d'années, pour se substituer aux 
réunions d'informations syndicales 
souvent séparées et non souverai­
nes. Des comités de grève, avec de 
nombreuses variantes qui laissent 
plus ou moins de possibilités de 
manœuvre aux appareils syndicaux, 
fleurissent comme jamais. Ceux-ci 
permettent en tout cas la réunion en 
masse des cheminots, syndiqués ou 
non . 

Fait remarquable : les roulants 
sont partis sur la base d ' un cahier 
revendicatif élaboré à Paris-Nord, 
alors que les sédentaires, en fait, 
ont débrayé sans revendications 
précises ; il faudra attendre plu­
sieurs jours pour que la question 
soit abordée ... Cela démontre à la 
fois une détermination, le « ras-le­
bol », une forte consdence collec-

(suite p.5) 



PRESSE 

Hertez ou Bersa:rlt? 
INNOCENT comme l'en-

(( tant qui vient de_ naÎtre "• 
Robert Hersant peut être 

satisfait : la majorité politique 
actuelle a décidé d'ignorer qu'il 
était coupable. Pour ces journalis­
tes dont il n'a pas grande estime 
(1) le combat n'est pas fini : 
l'Union nationale des journalistes 
(S.N.J., C.G.T., C.F.D.T.) a fait 
appel jeudi dernier à l'ordonnance 
rendue par le juge Grellier. Celle­
ci mettait fin à l'information judi­
ciaire qui était en cours contre 
Robert Hersant et dix-sept direc­
teurs de publication de son groupe 
pour« infraction à la législation sur 
la concentration de la presse"· 

Toujours plus ! 
La nouvelle loi sur la presse 

d'août 1986 se conformerait par­
faitement aux agissements du 
papivore de la rue du Louvre et 
ledit juge Grellier relève même 
que les rédacteurs de cette loi 
avaient « entendu protéger les 

en bref ... en bref ... 
• La librairie Rencontre et le 
Cercle d'études de la 
philosophie libertaire de 
!'Albigeois (C.E.P.L.A.) 
organise une conférence-débat 
samedi 31 janvier, de 15 h à 
18 h, sur le thème de 
l'éducation. A cette occasion, 
Jean-Marc Raynaud parlera de 
son dernier livre. 
Lieu : Maison des 
associations, cité Drouot, 
Castres. 

• Le n°62 de cc Courant 
alternatif » vient de paraître. 
Au sommaire: Restructuration 
à la S.N.C.F., Immigrés : les 
lois de l'hospitalité, 
Mouvement étudiant et lycéen, 
Code de la nationalité, 
Kanaky: l'impasse, etc. 
Pour tout contact : cc Courant 
alternatif», c/o Egregore, B.P. 
1213, 51058 Reims cedex. 
En vente à la librairie du 
Monde libertaire. 

• Noël Darrigol, objecteur 
insoumis, a été condamné en 
appel à 1 an de prison ferme. 
De plus amples infos dans le 
prochain numéro du cc Monde 
libertaire ». 

situations, même celles illicitement 
acquises, en les mettant à l'abri de 
toutes poursuites déjà engagées ,, ! 

Du cousu main même si, dans 
un communiqué, l'U.N.S.J. estime 
que Robert Hersant " reste donc 
inculpé ,, puisqu'il « bénéficie seu­
lement de la présomption d'inno­
cence que la loi française dispense 
raisonnablement à quiconque 
attend d'être jugé "· 

L'avenir dira si l'action des jour­
nalistes sera plus efficace que le 
coup d'épée dans l'eau élaboré 
par les socialistes il y a un peu 
plus d'un an .. . Sinon, un œil sur 
l'A.F.P., l'autre sur les chaînes de 
télévision, Robert Harsant ira 
encore un peu plus loin dans le 
contrôle des moyens de communi­
cation! 

Blanchi d'un côté, négociant 
avec le Livre-C.G .T. sur le tapis 

Hersant veut-il acheter /'Huma ? 

vert (2) d'un autre, Hersant trouve 
(;1uand même que les choses vont 
trop lentement et que les ouvriers 
du Livre encombrent encore trop 
ses ateliers. Au sein du Syndicat 
de la presse parisien'ne (S.P.P.), il 
est de bon ton de dénigrer Bruno 
Bertez (M.L. n°647) mais en fait 
celui-ci ne réalise-t-il pas d'une 
manière« sauvag'9 "ce que le pro­
priétaire du Figaro entend faire 
« sans vagues " ? La méthode dif­
fère, mais le but reste le même. 

Un autre requin 
à l'horizon 

Avec Bruno Bertez et l'l.P.N. de 
la rue du Croissant, les choses 
sont au plus mal. Ayant enlevé la 
Vie francaise de Publications­
Elysées, · Bertez refuse de faire 
revenir ce titre dans les circuits de 

la presse parisienne, donc les tra­
vailleurs de 1'1.P.N. en bloquent la 
diffusion tant qu'il refuse de négo­
cier (3). 

Menaces physiques contre les 
délégués et leurs familles, provo­
cations quotidiennes rue du Crois­
sant, le tout charpenté de · 
l'cc embauche» d'une dizaine de 
gardes du corps, Bruno Bertez 
semble croire que le bon droit est 
de son côté ... 

Plus de 500 ouvriers du Livre 
ont manifesté jeudi 22 janvier 
devant le siège du groupe de 
presse A.G.E.F.1.-La Vie française, 
rue Béranger, à deux pas de la 
place de la République. A l'issue 
de ce rassemblement, le secré­
taire du Comité intersyndical du 
Livre parisien C.G.T. a appelé 
«l'ensemble des travailleurs de la 
profession » a manifester sa soli­
darité à l'l.P.N. le 26 janvier 
'devant le tribunal de commerce_ 
Le jugement concernant l'avenir 
de l'l.P.N. devrait être rendu ce 
jour-là; la suppression de 80 
emplois (sur 300) ayant été 
acceptée par les syndicats du Li­
vre et Bertez voulant plus. 

Bruno Bertez joue à Chicago­
sur-Seine, tandis que le syndicat 
patronal de la presse parisienne 
fait marcher le tapis vert... De 
toute façon, le but est le même: 
de moins en· moins d'ouvriers 
dans les imprimeries ! Ce qui reste 
de militants dans les syndicats du 
Livre parisien auront du pain sur la 
planche pour 1987 afin de conser­
ver des espérances pour l'avenir 
et l'unité entre toutes les catégo­
ries professionnelles_ 

GÉRONIMO 

(1) Dans un articulet à la une du 
" Figaro "• il parlait de «journalistes 
que leur manque de talent confine au 
syndicalisme " ! 

(2) La couleur en est de plus en plus 
défraÎchie, mais le paritarisme en 
presse parisienne respecte encore la 
forme! 

(3) Amaury, avec le " Parisien 
libéré "• avait avec d'autres moyens 
tenté la même chose il y a plus de 10 
ans. Ça ne lui a pas réussi... mais 
aujourd'hui Je rapport de forces est-il le 
même? 

Les intertitres sont de la rédaction du 
« Monde libertaire " (N. d. R.). 

Un service régulier 
et pratique 

l'abonnement 

EDUCATION NATIONALE 

Ça bouge 
chez les instits 

L E lundi 12 janvier a com­
mencé la grève des instits à 
Paris, contre le projèt du sta­

tut des maîtres-directeurs proposé 
par Monory (voir Monde libertaire 
précédent). Si le premier jour de la 
grève, les enseignants du 1 cr degré 
regroupaient 30 grévistes, le jeudi 
suivant la coordination des institu­
teurs et institutrices comprenait au 
minimum 150 grévistes (avec 60 éco­
les touchées) Le mouvement s'éten­
dait encore le vendredi, des coordi­
nations se créant en banlieue. 

La coordination, voyant l'intérêt 
qu'elle suscitait auprès de la profes­
sion, décida de manifester le lundi 
19 -janvier devant les portes du 
ministère de )'Education nationale. 
Ce jour de lutte rassembla plus de 
400 grévistes (une centaine d'écoles 
touchées par le mouvement dont 
une vingtaine fermées), sans parler 
des instits délégués par leur établis­
sement et les nombreux débrayages. 

Une délégation, accompagnée 
par les secrétaires généraux du 
S.G.KN.-C.F_D.T. et du S_N.L de 
Paris (J .-F. Fontana et L. Bentz), 
fut reçue au ministère par un secré­
taire de cabinet. Ce dernier annonça 
« le gel » du texte sous sa forme 
actuelle. Le statut allait être revu et 
corrigé, sans que le fond change ... 
La coordination réaffirma alors sa 
détermination pour un retrait pur et 
simple du projet Monory_ L'impact 
du mouvement était clafr : le minis­
tère reculait, les bureaucrates syndi­
caux de la F.E.N. prenaient en 
compte le mouvement (le S.G-E.N.­
C.F.D.T. de Paris a soutenu la 
coordination dès la seconde journée 
de grève). 

Les enjeux 
de la lutte 

Par souci d'autonomie du mou­
vement, la coordination parisienne 
prit des dispositions vis-à-vis de ses 
structures : assemblées générales de 
secteur (arrondissement) avec des 
délégués mandatés n'ayant pas de 
pouvoir décisionnel. Ces délégués 
étaient obligatoirement révoqués 
tous les jours_ Les décisions se pre­
naient en assemblées générales plé­
nières ... · Des commissions étaient 
créées : solidarité, animation de Ja 
grève, information, projets alterna­
tifs à la direction des écoles, etc. 

Le mouvement prenant corps, 
une autre manifestation fut organi­
sée devant Matignon le jeudi 22 jan-

vier, sans grand succès. Si le mouve­
ment semblait stagner sur Paris, il 
est évident qu'il s'étendait s1ir la 
banlieue. En province, les instits 
attendaient la journée du S.N.l., le 
27, pour créer des coordinations et 
reconduire si possible la grève au 
29. Le mardi 27 était donc le jour 
clé pour que le mouvement se ren­
force et pour qu'il puisse montrer sa 
force au niveau national le 29. C'est 
ce jour-là, aussi, que Monory et 
Chirac annonceront lors d'une réu­
nion ministérielle sur les réformes 
leurs intentions vis-àvis du projet 
des maîtres-directeurs. 

L'enjeu de cette lutte est primor­
dial car le statut proposé par 
Monory est le .premier jalon de tout 
un ensemble de réformes. Créer 
aujourd'hui des chefs d'établisse­
ment correspond au projet de 
désectorisation pour arriver à une 
sorte de privatisation de l'école, 
projet bien connu du R.P.R. Mais 
nous aurons l'occasion d'y reveni·r 
au cours d'un prochain article. 
Pour l'instant, espérons simplement 
que le mouvement aura été suffisa­
ment puissant pour que jeudi 29, 
Chirac et Monory renoncent à leur 
projet. 

LAURENT 
(Gr. Pierre-Besn~rd) 

Y' a du rem ou ch~z les piOns 
M ONSIEUR Monory a proposé pour la ~entrée 1987 

une circulaire mettant en cause le statut:des maîtres 
d'internat-surveillants d'externats (M .1.-S.E.). 

Cette circulaire, dans le ·même ordre d'idée que celles qui ont 
déjà vu le jour dans !'Education nationale, préconise le ren­
forcement du pouvoir du chef d'établissement en ce qui con­
cerne le recrutement et le maintien en poste des M.1.-S.E., 
ainsi que l'organisation par l'établissement de la surveillance. 

.La fin des étudiants surveillants 

Si cette circulaire venait à être mise en application, on peut 
dire que c'en est fini du statut d'étudiant-surveillant. En 
effet, le principe selon lequel fut créé ce statut était de délivrer 
l'équivalent d'une bourse moyennant un service de surveil­
lance dans un établissement scolaire (5 000 F pour 28 heures 
hebdomadaires maximum)_ Ce statut devait garantir à des 
étudiants, recrutés selon des critères sociaux, la possibilité 
d'effectuer leurs études dans de bonnes conditions . Depuis 
quelques années, la diminution dù nombre de surveillants a_ 
fait augmenter leur charge de travail aux dépens·de leurs étu­
des et de nombreux chantages s'exerçaient déjà sur eux de la 
part des chefs d'établissements. Cette' circulaire rendrait donc 
les M.1.-S.E. maléables et corvéables à merci. Plus la peine de 
penser faire des études en parallèle à son service de surveil­
lance, Monory nous réduit à un état de mendicité. 

Déjà__ !'Education nationale tendait à remplacer les 
M_I.-S.É. par des maîtres et maîtresses de demi~pension 

(M.D.P.) en accroissant la proportion des M.D.P. par rap­
port aux M.1.-S.E. dans les quotas académiques. Ce person­
nel, sans statut, recrutable et débauchable à volonté, n'a 
aucune garantie d'emploi et ce surtout si « votre tête ne 
revient pas au chef d'établissement ». Mais en plus, mainte­
nant, on are.cours aux T.U.C., effectuant le même travail que 
nous en étant payés 1 200 F par mois pour 20 heures hebdo­
madaires. 

Cette tactique est vieille comme le monde : multiplier les 
catégories professionnelles correspondant à un même poste de 
travail en embauchant des travailleurs au rabais, cela s'appelle 
faire de la division professionnelle. Avec, dans ce cas, en toile 
de fond le fait -que l'on diminue le nombre de « bourses » 
puisque l'on embauche de moins en moins de M.I. -S.E. cha­
que année et que de cette manière, certains tucistes ne sont 
que des « étudiants déguisés » ! 

Naissance d'une coordination 

De moins en moins de postes et de moins en moins la possi­
bilité d'effectuer son-travail universitaire pendant son temps 
de service, cela signifie' la fin du statut d'étudiants­
surveillants. Une coordination ·regroupantd es M.1:-S.E., les 
M.D.P. et les T.U.C. ,(syndiqués ou non So/ndiqués) organise 
les différentes actions tmut' d'abord par académie, ensuite au 
niveau de la région parisienne . 

Le S.N.E.S. tente toujours de tenir le devant de la scène en 
mettant en avant le projet éducatif sur lequel il se bat depuis 

'plu.sieurs an:nées, alors que les M.L-S.K se battent pour que 
soit reconnu dans les établissements scolaires leur statut d'étu­
diant, pour avoir de réelles possibilité d'étudier. Tous les M.1.­
S.E. ne deviendront pas des profs et cela concerne même une 
proportion de plus en plus faible, ils veulent que leur sta­
tut reste apparenté à une bourse et leurs revendications sont 
donc sensiblement différentes de celles du corps enseignant. 

Corps enseignant qui, d'aillettrs, manifeste jusqu'ici une 
indifférence totale vis-à-vis de nos revendications propres. 
Leur soutien avoisine à ce jour le niveau zéro dans beaucoup 
d'établissements ! Pourtant ces menaces qui pèsent sur nous 
aujourd'hui, les concerneront demain : un prof d'allemand 
T _u.c·_ à 1 200 F par mois pour 20 heures hebdomadaires, çà 
laisse rêveur et ce n'est pas de la science-fictiOn ! Malgré tout, 
pions et profs feront grève mardi 27 janvier, mais pour les 
pions il s'agira davantage de tenter de se regrouper pour dis­
cuter et d'aller faire de l'information dans les établissements 
auprès de leurs collègues. 

Par ailleurs, la coordination a également lancé de larges 
appels en direction des parents d'élèves et aussi plus particu­
lièrement aux lycéens, directement concernés par la circulaire . 
Monory a annoncé que sa circulaire ne serait pas mise en 
application à la rentrée de 1987, mais le projet reste. Les prin­
cipales revendications de la coordinjltion sont le retrait total 
du projet ; la création de postes-bolirses ; même sta~ut pour 
les M.1.-S.E., M.D.P. et T.U.C. ; la reconnaissance de leur 
droit d'étudier sur l'eur temps de service. 

Monique FIGAROL 
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La lente. explosion. (suite) 
(suite de la p. 3) 

tive qui recouvre - même si c'est 
confusément - la volonté d'abou­
tir sur les salaires et les conditions 
de travail, le refus des agressions 
permanentes de la direction. 

A noter également la présence 
massive des jeunes. Ces jeunes qui 
n'ont pas vécu autre chose que la 
dure réalité des métiers ferroviaires, 
dans un univers en contraste perma­
nent avec l'évolution sociale : la 
S.N.C.F. a évolué beaucoup moins 
vite que les mentalités, particulière­
ment des jeunes assez proches de ce 
que l'on a pu vivre dans les mouve­
ments récents. Ceux-ci se sont révé­
lés combatifs, révoltés et ils ont fait 
irruption. 

La grève qui dure 

Il est évident dès le démarrage de 
cette grève qu'elle dépasse large­
ment la capacité de maîtrise syndi­
cale de l'action. Pire : la C.F.D.T. 
et la Fédération autonome des rou­
lants travaillent ensemble à la con­
tenir dans cette catégorie ; la 
C.G.T. met quelques piquets anti­
grève ( ! ) pour essayer de l'enrayer. 

Très vite la grève est consciem­
ment vécue dans la durée : la recon­
duction sera quasiment sans pro­
blème, sans hésitation, pendant 
trois semaines. La direction, le gou­
vernement, tentent diverses 

manœuvres de négociations bidons, 
de mobilisations des usagers : c'est 
un échec, la grève continue ... 

Il devient évident que la poussée 
de la base est forte et incontrôlée 
par les syndicats. C'est la base qui 
s'exprime directement, prolongeant 
en cela les échos du mouvement étu­
diant, et qui montre une défiance 
générale vis-à-vis des appareils poli­
tiques et syndicaux. Leurs porte­
parole les plus évidents sont les 
coordinations nationales, qui con­
sacrent tout à la fois la volonté 
combative · de la base, mais aussi 
une certaines défiance quasi géné­
rale des cheminots par rapport au . 
jeu direction S.N.C.F.-directions 
syndicales. 

•. Les coordinations · 
pes coordinations nationales, ·il y 

en a eu deux. L'une catégorielle, 
d'agents de conduite, constituée 
avec la bénédiction de la fédération 
C.F.D.T. et des autonomes, s'ap-. 
puyant sur les dépôts du Nord, 
ultra-catégoriels. Elle ne se réunira 
en fait qu'une seule fois, le jour de 
sa constitution et de l'élection d'un 
bureau ; le reste du temps, elle est 
dirigée par un bureau qui se réunit à 
huis clos... · 

L'autre coordination est interca­
tégorielle, reposant sur une soixan­
taine de secteurs, exclusivement 
contrôlée par des assemblées géné­
rales et des comités de grève, ne pre-

Le syndicalisme 
à la S.N.C.F. 
L E dernier conflit à la 

S.N.C.F. soulève bien des 
débats. La nature et 

l'ampleur du mouvement en a sur­
pris plus d'un. Nous tenterons 
dans cet article de dresser un 
tableau de l'état du syndicalisme à 
la S.N.C.F., ce qui nous permettra 
d'avancer quelques explications 
même si, vu la complexité du pro­
blème, elle peuvent receler des 
erreurs. En parlant du syndica­
lisme cheminot, nous serons aussi 
amenés à par.Ier de l'entreprise et 
de toutes ses particularités. Néan­
moins, bien des points soulevés ici 
sont aussi applicables à l'ensem­
ble du syndicalisme. 

Historique 
Les statuts de la S.N.C.F. sont 

approuvés le 31 décembre 1937. 
Des 500 000 cheminots de l'épo­
que, il ne reste plus que 230 000. 
Des effectifs en baisse structu­
relle, une productivité constam­
ment en hausse, un patrimoine 
très présent, une entreprise hyper­
centralisée, un carcan de régie-

ments à respecter, une hiérarchie 
quasi militaire, des services cloi­
sonnés entre eux ... ces quelques 
images précisent le cadre dans 
lequel s'est développé le syndica­
lisme à la S.N.C.F. 

Parallèlement, la société évo­
lue. La composition sociologique 
de personnel change. Principale­
ment recrutés dans le milieu rural 
autrefois, les cheminots qui arri­
vent maintenant, qu'ils viennent 
de la province ou de la région pari­
sienne, sont majoritairement issus 
du milieu urbain. Le métier et la 
mentalité se sont transformés. Le 
syndicalisme s'est institutionna­
lisé, la crise sévit, le taux de syndi­
calisation chute. Pour fixer les 
idées, sachez qu'en 1953 le taux 
de syndicalisation était de 38,2% 
pour la C.G.T. et 7,9% pour la 
C.F.T.C. En 1982, il tombait à 
20,6% pour la C.G.T. et à 6,6% 
pour la C.F.D.T. · 

Depuis lors, la tendance s'est 
accrue. Le paysage syndical s'est 
compliqué au fil des années avec 
la perte de l'hégémonie de la 
C.G.T. En 1951, la C.G.T. engran-

nant aucune décision sur la grève en 
son nom propre, mais uniquement 
par mandats votés en assemblée 
générale. Elle s'est réunie avec des 
délégations des assemblées généra­
les et comités tous les trois jours 
environ et son bureau de 27 mem­
bres quasiment tous les jours, et en 
public. 

Il est clair que la première n'avait 
de coordination que le nom, tout en 
étant représentative de certains 
dépôts et de certains agents de con­
duite. Le soutien de deux fédéra­
tions doit être compris comme une 

geait aux élections pour les délé­
gués indiciels 67,5% des voix du 
personnel exécution, contre 19% 
à la C.F.T.C. et 12% à F.O. Même 
si la comparaison prête à discus­
sion puisque les chiffres qui sui­
vent confondent l'ensemble du 
personnel, aùx élections des 
comités d'entreprise en 1985 la 
C.G.T. récoltait 45,81 % et la 
C.F.D.T. 24,12%. Quoi qu'il en 
soit, bien qu'encore toute puis­
sante, la C.G.T. ne peut plus se 
comporter comme l'unique cen­
trale de l'entreprise et cela a son 
importance, particulièrement 
quand des conflits se déclarent. 

L'institutionnalisation 
du syndicalisme 

Le syndicalisme a calqué ses 
structures sur celles de la 
S.N.C.F., en en récoltant de fait 
les tares. Les dirigeants ont 
encouragé avec succès la plupart 
du temps un cloisonnement des ' 
services et des réflexes très cor­
poratistes. La multitude des pri­
mes entre aut' '. "\ perm?t de faire 
de chaque , 1 "gori, iuelque 
chose d'à part·_ 

Depuis longtemps, les organisa­
tions syndicales ont été appelées 
à siéger dans des réunions paritai­
res. En 1983, suite à la loi d'orien­
tation sur les transports intérieurs, 

. les comités d'entreprise, les comi­
tés Hygiène, sécurité et conditions 
de travail, et les délégués du per­
sonnel sont introduits Là la 
S.N.C.F. sans que les cheminots 
l'aient réellement demandé. Les 
nouvelles institutions créées ont 
eu tout· de suite besoin d'une 
quantité très importante de mili­
tants pc;>ur fonc.tionner. Dans bien 
des endroits, la totalité des mili­
tants connus ne suffisaient pas. 
Déjà peu sur le terrain, beaucoup 
se sont retrouvés permanents à 
plein temps ou en partie. 

Le redécoupage géographique 
des comités d'entreprise (C.E.), 
en 1985, a fclit passer le nombre 
des C.E. de 327 à 27, mais l'insti­
tutionnalisation du syndicalisme à 
la S.N.C.F. reste très impomante. 
le foS'Sé qui s'est régulièrement 
creusé entre les ·Chemioots et 
leurs · représentants s'en trouve 
encore élargi. De plus, malgré ces 
nouvelles structures, la S.N.C.F. 
n'a rien de plus à donner et les 

volonté de maîtriser en partie le 
mouvement afin de saisir l'occasion 
de l'arrêter ; ce qui fut fait, certains 
membres du bureau ayant appelé à 
la suspension. 

La coordination intercatégories 
a, en revanche, mis au point une 
information régulière s'appuyant 
sur des centai.nes d'établissements 
(dépôts comme sédentaires) et a 
constitué un véritable contre-feu 
face aux fausses informations de 
reprises qui ont duré · près de deux 
semaines. Stupidement, la C.F.D.'T. 
n'a pas trouvé mieux que de suspen-

cheminots ont du·mal à compren­
dre à quoi leurs représentants utili­
sent tout leur temps. Pendant une 
période de crise, le syndicalisme, 
quand il se réduit à la feuille de 
paye, à .l'alimentaire, entre en 
crise en même temps 'que le 
système. Quand il n'y a plus de 
«grain . à mqudre » (ou plutôt 
quand les capitalistes ne veulent 
plus en donner), ce syndicalisme 
perd· une partie de sa signification 
et se cantonne à des positions de 
défense. 

Les organisations 
syndicales en question 
D'autres éléments viennent 

s'ajoµter pour rendre les chemi­
nots encore plus méfiants envers 
les centrales syndicales. Alors que 
chacun est conscient de la néces­
sité de l'union pour aboutir, les 
perpétuelles querelles d'appareil 
lassent tout le monde. Les jeunes 
ne veulent plus d'organisations 
courroies de transmission avec 
des partis politiques. Toutes les 
études lancées pour cerner le pro­
blème de la désyndicalisation ont 
fait apparaître cet élément. Beau­
coup de militants en ont marre de 
découvrir les nouvelles orienta­
tions de leur organisation en écou­
tant la radio ou en regardant la 
télé. 

Tout ceci combiné s'est fait res­
sentir sur les formes de lutte. 
Déjà, en 1984, pendant les grèves 
pour les 35 h, on avait vu fleurir des 
comités de grève, des intersyndi- • 
cales et la pratique des assem­
blées générales. En 1986, quand 
la direction a voulu instaurer un 
nouveau contrôle de connaissan­
ces pour les agents de conduite, 
ceux-ci ont débrayé tout de suite 
et sans préavis, alors que les. orga­
nisations syndicales se rencon­
traient pour décider d'organiser la 
réplique. 

Si le contexte social a joué un 
rôle dans le dernier conflit et si la 
victoire des étudiants a pu faciliter 
l'extension de cette forme de lutte, 
il n'en demeure pas moins que 
c'est un problème très profond qui 
est soulevé. Dans le Monde liber­
taire n°645, nous avions expliqué 
la réalité que recouvrait les coordi­
nations et nous ne reviendrons 
pas dessus. Rappelons tout de 

dre de son mandat de permanent,; ·• 
en dehors de toutes règles statutai­
res, un de ses animateurs qui se 
disait, à juste titre, porte-parole de 
la base. Un syndicaliste, fut-il per­
manent, n'a pas le droit de recevoir 
un mandat de la base ! 

Quelques acquis 

Sur le plan revendicatif, peu de 
résultats en matière de salaire, mais 
tout de même un éertain recul plus 
politique, que « sonnant et trébu­
chant ». La grille des salaires (à la 
tête du client) est repoussée. 

Le mouvement à la S.N.C.F. a 
réveillé la combativité - c'est l'un 
des plus longs conflits chez les 
cheminots-, mais n'a pas encore 
mis en lumière l'ampleur de la crise 
dans les transports et les réponses 
du gouvernement sur l'avenir de la 
S.N.C.F. (c'est pourtant ce qui 
sous-tend cette lutte). Combativité 
qui d~meure aujourd'hui et qui 
s'exprime par la solidarité montante 
contre les sanctions que la direction . 
prend ou envisage. · 

Cependant ce mouvement aura 
une suite, à la S.N.C.F. et ailleurs, 
car une page semble être tournée et 
de nombreux secteurs se mohilisent 
et posent les mêmes types de problè­
mes revendicatifs, syndicaux et 
politiques. 

MAURICE• 

même que la C.G.T. avait tenté 
d'empêcher le déclenchement du 
·mouvement par presque tous les 
moyens. C'est elle qui a décidé, 
ironie du sort, d'appeler la der­
nière à·la reprise du travail quitte à 
taire perdre des journées supplé­
mentaires de grève pour rien à , 
certains cheminots. La C.F.D.T., 
quant à elle, n'avait qu'une han­
tise : commettre l'erreur d'appeler 
à la reprise du travail trop tôt et se 
mettre la base à dos. 

Encore une fois, ce qui a guidé 
les organisations syndicales, c'est 
plus la perspective de leur repré­
sentativité dans l'entreprise que 
des principes et des revendica­
tions. Les responsables syndicaux 
ne pensent qu'en fonction de 
questions telles : cc Que vont faire 
les autres ? », «On va faire le jeu 
de qui ? », cc Si on fait ça, ce/a aura 
quelles répercussions sur notre 
électorat ? ». 

Pourquoi ne pas tenter 
autre chose ? 

Suite à ce conflit, des militants 
orit décidé de créer des sections 
C.N.T. à la S.N.C.F. La structure 
dont s'est doté le mouvement 
intéresse particulièrement les 
anarcho-syndicalistes et les syndi­
calistes révolutionnaires. Même si 
l'entreprise paraît ardue, ces mili­
tants pensent qu'il vaut mieux ten­
ter autre chose - il n'y a rien à 
perdre!-, car il n'est plus possi­
ble de servir de caution libertaire 
aux organisations syndicales, de 
perdre son temps à rouler pour 
d'autres. 

Même si la pratique syndicale 
est correcte sur le lieu de travail, il 
n'en demeure pas moins aux yeux · 
de ceux qui côtoient les militants 
syndicaux qu'ils portent l'étiquette 
d'une organisation même s'ils affi­
chent leur opposition à la politique 
menée. Depuis le temps que cer­
tains essaient de cc redresser » le 
syndicalisme de l'intérieur, il faut 
peut-être essayer, sans en faire 
une règle générale, de constituer 
un syndicalisme authentique .. La 
C.N.T., qui a le mérite d'existeret 
de se développer, offre un cadre 
idéal à cette tentative. 

. ALAIN 
(Gr. Sacco-Vanzetti) 
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serge 
Livrozet 
toujours -

Libertaire), imprimé par Les Lettres 
libres. Soutenons les réfractaires à l'armée 

en taule 

S ' IL est sans doute vrai que 
« nous ne sommes que des 
briques dans le mur » 

(Pink Floyd, The Wall), il est heu­
reusement des briques d~ la ten­
dance réfractaire. De la prison à la 
révolte, cet éternel insurgé qu'est 
Serge Livrozet n'q jamais cessé de 
hurler son anarchie et sa« rage des 
murs », de tous les murs, ceux con­
tre lesquels ou à l'intérieur desquels 
les flics et les juges assassinent les 
individus. 

« Ma fidélité sans réserve à mes 
engagemems, à mes espoirs et à mes 
rêves... me vaut aujourd'hui 
l'acharnement de ceux que je n'ai 
jamais cessé de combattre et qui 
tiennent leur pouvoir et leur audace 
du renoncement quotidien de la 
majorité d'entre nous. », écrit 
Serge Livrozet que la justice d'Etat 
a recollé en taule en août dernier 
pour une affaire de « contrefaçon 
de billets de banque »,dans laquetle 
il continue d'affirmer (et cela 
depuis le début) qu'il n ' a vraiment 
rien à voir et qu'il n'est que-la vic­
time d'une machination. 

En août 1986, des gens se servent 
des locaux de l'imprimerie pari­
sienne de Livrozet (Les Lettres 
li bres) pour imprimer des faux bil­
let . Alo rs qu'il se trouve à l 000 
kilomètres de là, Serge Livrozet est 
a rrêté et incarcéré. Dans les colon­
nes bien rangée de leur presse­
purée, les pisse-copies - « Ceux 
qui prennent leur vessie pour La 
Lanterne » , di sait Boris Vian -
présenten t Serge Livrozet comme le 
« faussaire du siècle » et la télévi­
sio n n ' hésiie pas à désinformer vio­
lem ment en filmant les plaques de 
fa ux billets à côté d'exemplaires du 
journal de l'Union anarchiste (Le 

Serge Livrozet n'est pas un faux­
monnayeur, messieurs les puissants, 
maîtres du fric et du pouvoir. Dans 
un article intitulé « .Questions», 
adressé à « ceux qui l'accablent » 
comme à « ceux qui le soutien­
nent », publié dans le Monde-liber­
taire (n °638), Livrozet répond aux· 
accusations dont il est la victime et 
clame son innocence. · 

Par-delà le silence des murs de la 
justice et des médias, le devoir des 
anarchistes est de faire entendre la 
voix de cet insurgé, de cet insoumis, 
de cette « mauvaise réputation ». 
Ancien taulard, écrivain (1), · 
éditeur-imprimeur des Lettres 
libres, militant anarchiste, Serge 
Livrozet a encore à dire, beaucoup 
à dire et il ne se taira pas. Face à 
ceux qui crient haro sur l'anar­
chiste, nous gueulons de toutes nos 
forces notre révolte et nos envies. 
Liberté immédiate pour Serge 
Livrozet. 

DIOGÈNE 

(/) Les livres de Serge Livrozel son/ 
disponibles à fa librairie du Monde 
libertaire. 

Adresse du comité de soutien : 129, 
rue de Crimée, 75019 Paris. 

D EPUIS le 15 janvier, nous 
connaissons les condam­
nations de Bernard Jaudon 

et Christophe Bréthenet, objec-. 
teurs insoumis tous deux : 3 mois 
ferme pour le premier, 2 mois 
ferme pour le second, et le retrait 
du statut d'objecteur. Le durcisse­
ment de la répression envers les 
objecteurs insoumis se confirme 
donc. Dans les semaines à venir 
d'autres risquent de subir le 
même sort, il est essentiel de se 
mobiliser autour de ces procès. 

Claude Maire, dit Andréa, insou­
mis total depuis 1980, comparaîtra 
le 30 janvier devant la 7° chambrè 
correctionnelle de Lyon (1 ). Michel 
Larue, également insoumis total, 
passera le 1 O février à Amiens. Ils 
seront les deux premiers insoumis 
totaux en procès de l'année 1987, 
mais la liste risque d'être 
longue (2) ! 

Pour les objecteurs insoumis, 
1987 commence par une impor­
tante fréquentation des tribunaux. 
A Lyon, Christophe Chamble, 
Jean Nerva et Michel Long ont été 
condamnés à 3 mois avec sursis 

BURGOS! IAÎSSEZ-VOfRE CELWLE Â Li~ZET ! 
Wi, ÎLN'A TUÉ PER5t'.WNE ! 

CORSE 

le 8 janvier. A Paris, Philippe 
Cuvelier a eu son procès du 5 jan­
vier reporté au 30 mars. Frédéric 
Arenou a écopé le 15 janvier d'un 
an de prison ferme ! Il fait donc 
appel. 

Jean-Francois Mazeran et 
Denis Garrissan sont passé en 
appel le 21 janvier à Montpellier. 
Dans cette même ville, Jean Kopp 
a été relaxé pour absence de 
constitution de défü. Noël Darrigol 
à Poitiers le 23 janvier (3),-Antoine 
Gasnault à Orléans le 18 février, 
Jo Garet le 1 O mars à Lyon, Jehan 
Guy à Versailles le 17 mars, Phi­
lippe Aizpurua à Paris le même 
jour ... On le voit, les procès se 
multiplient ! 

L'existenc,e d'une volonté politi­
que visant à "casser de l'objec­
teur» n'est plus à nier, il est temps 
de renforcer là lutte antimilitariste, 
en soutenant les réfractaires à 
l'armée (4), en passant à l'offen-

sive, en combattant la militarisa­
tion de la société, les ventes 
d'armes, la conscription. F?isons 
en sorte que cette nouvelle année 
soit positive pour · l'antimilita­
risme! 

Rémy DUCHESNE 

(1) Comité de soutien à Claude 
Maire, J02, rue d'Alembert, 38000 Gre­
noble. 

(2) Toujours en prison: 
• Bruno Poirier, maison d'arrêt, écrou 
22255, cellule 417, 17, rue du Choui· 
ney, 33170 Gradignan; 
•Joël Thimeurs, maison d'arrêt, 10, 
rue du Général-gu-Parge, 14000 Caen ; 
•Daniel Muller, maison d'arrêt, 2, rue 
du Fil, 67070 Strasbourg cedex. 

(3) lnfo de dernière minute : Noël 
Darrigol a vu sa peine d'un an ferme 
être confirmée le 23 janvier (N.d.R.). 

(4) Coordination de soutien aux 
réfractaires (C.S.R.), c/o C.L.O., B.P. 
103, 75522 Paris cedex 11. Répondeur 
antimilitariste : (16.1) 43.03.62.03. 

Provocation policière 
L E zèle des policiers du quartier des Halles, à Paris, est de réputation au 

moins nationale •.• Combien de bavures déjà ? Vendredi dernier, 
comme chaque vendredi, notre groupe vendait le Monde libertaire à la 

sortie du Forum des Halles, porte Lescot. Il y a bien sûr, de temps en temps, 
des petites réflexions en passant .de la part des policiers qui se rendent au 
commissariat, juste de l'autre côté de la rue. 

Vendant tranquillement notre hebdomadaire préféré, nous avons vu une 
fourgonnette de police faire une manœuvre et reculer vers l'entrée du forum. 
Nous nous sommes donc avancés davantage vers les escaliers mécaniques, 
poussés que nous y étions par le véhicule grillagé. . 

Nous étions donc bien sous l'arcade de l'entrée quand un policier est venu 
nous demander de partir ailleurs avec nos « bouquins » car ce que nous fai- · 
sions était interdit par le « règlement intérieur du Forum des Halles ». Tiens 
donc, il est nouveau ce règlement intérieur ? Non, non, pas du tout, et« il va 
falloir changer vos habitudes ».On peut le voir ce règlement intérieur ? «De 
toute façon, ici, vous êtes en face du commissariat ... alors allez ailleurs ! » 
Là, les arguments commencent à manquer de stabilité. Est-ce que c'est le 
règlement intérieur du commissariat qui stipule ça ? 

Contrôle d'identité, intimidation , menace de procès, n' y revenez plus ••• 
Quoi qu'il en soit, nou~ serons présents vendredi prochain, comme tous les 
vendredis, pour vendre le Monde libertaire et éventuellement expliquer aux 
policiers qui était cette Louise Michel qui a donné ~")n nom à un prix, récem-
ment attribué à leur patron Chirac. · 

· Gr. Paris-xve 

Une dissolution de plus . •• 
LE Mouvement corse pour l'autodétermination 

(M.C.A.) a été dissous le 21 janvier en Conseil des 
ministres, comme le furent l'Action régionaliste corse 

en 1975, le F.L.N.C.(!) et l'Assemblée des comités nationa­
listes en 1983. Au-delà de cette dissolution, l'Etat exprime 
une nouvelle fois sa volonté de contrer l'avancée du mou­
vement de libération nationale corse. Puisqùe l'ensemble 
de la presse ne remplit pas son rôle d'information, il est de 
notre devoir de faire connaître à nos lecteurs le régime spé­
cial de police qui sévit actuellement en Corse. 

De èampagnes de desinformation ... 
Felice Tomasi est accusé sans preuve d'avoir tué un 

légionnaire : son dossier est vide, mais depuis quatre ans il 
est maintenu en détention provisoire. Alors qu'il avait été 
torturé par des policiers, le préfet Garsi a déclaré qu'il 
n'avait pas subi de« sévices graves»; ce qui constitue un · 
aveu implicite. Garsi s'est illustré cette année en lançant 
l'accusation que les nationalistes organisaient les incen­
dies ! Sans commentaires. Dernièrement, la gendarmèrie 
- relayée par les journalistes à son service, comme ceux 
du Journal du Dimanche - a imaginé un lien entre les trafi­
quants de drogue et le F.L.N.C. : mais les sources étaient 
tellement sérieuses que l'on n'en parle déjà plus. 

L'amalgame tenté par Broussard entre le F.L.N.C. et le 
milieu a complétement échoué, de l'aveu même de celui-ci 
au procès de Lyon en juillet 1"986. Cela n'empêchera pas 
l'ensemble des responsables de la justice et de la police de 
l'île, en commentant l'année 1986 et à l'occasion de leurs 
bons vœux, d'affirmer le plus gratuitement du monde que 
l'augmentation des hold-up - 200 hold-up pour 600 atten­
tats en 1986 - était liée au terrorisme. Disons plutôt que la 
police se cantonne dans la chasse aux mi1itants et que le 
milieu bénéficie depuis quinze ans de la quiétude néces­
sain::_ pour agir. 

... en délit d'op~nion 
Lors d'une perquisition, des textes du F.L.N.C. sont trou­

vés dans un restaurant-buvette de la famille Orsoni à Ajac­
cio. Alain Orsoni, alors qu'il n'en est ni le propriétaire ni le 
gérant, est aussitôt inculpé et transféré à Paris. Mais la pro-

vocation et l'abus de pouvoir ne s'arrêtent pas là. Comme 
Alain Orsoni est un élu du M.C.A. à l'Assemblée de Corse, 
l'organisation entière est dissoute, ceci en accord avec les 
élus corses « clanistes » reçus par Chirac et Pasqua. 

Le délit d'opinion est pratiqué à tout niveau et de manière 
régulière contre tous ceux qui pensent qu'il doit être mis un 
terme au colonialisme. Combien de militants, incarcérés, 
jugés et condamnés sur de simples présomptions ? Le 19 
décembre, Ghtinan Francescu Bernardi prend frais ans de 

" Corse libre, Corse sans 'maîtres. ,, 
• :- ~, r . -\ 

pnson ferme ; une seule preuve : il est nationaliste. Pour le 
seul mois de septembre, le journal U Ribombu (« l'Echo »)a 
fait l'objet de cinq J:>'rôéès. Suite à de nofpbreuses condam­
nations, Pasquale V..erdi,e'st déchue dé~ses droits civiques 
et ne peut donc plus être la directrice de publication (1 ). 

Amendes et peines de .prison devraient affaiblir et décou­
rager ceux qui luttent. Mais ces calculs sont -mesquins et 
erronés car la lutte est trop enracinée; chaque année, elle 

prend plus d'ampleur et se développent des contre­
pouvoirs (avec en pointe, dans le domaine social, le S.T.C. 
qui se bat pour la fin de l'exploitation de l'homme par 
l'homme et« pour une Corse libre et sans maÎtres »). 

Solidarité contre la répression 
L'Etat a pris conscience qu'il n'a pas en face de lui un 

mouvement nationaliste classique qui ne viserait qu'à 
reprendre sa succession, qui ne se battrait que sur le ter­
rain politique. En Corse, la lutte se donne pour objectif la : 
réappropriation de tout : langue, terre, maîtrise de l'avenir. 
Le degré de conscience du mouvement déterminera la 
répartition de cette réappropriation, mais dès aujourd'hui 
existe un fort sentiment égalitaire qui s'appuie sur l'esprit 
communautaire et les structures d'entraide. 

L'image que l'on donne de la Corse, au travers des 
médias, est une image montée sur mesure. Les traits du 
colonialisme se retrouvent aussi au niveau de la désinfor­
mation. Les journalistes préparent d'une certaine façon 
l'opinion publique à" comprendre., la répression. Dupond 
ou Durand, façonnés par des médias serviles et minables, 
ne comprennent pas que la Corse n'est pas la France, que 
sur une terre française rien ne se passe comme en France. 
Ils tournent tout à la dérision, avec un soupçon de supério­
rité aux lèvres : la fraude aux élections (alors qu'elle est 
garantie par Paris depuis toujours), les attentats (qui 
seraient racistes), la langue corse (qui ne serait pas une 
langue), les nationalistes (qui seraient fascisants), etc. 
Disons simplement qu'un peuple qui se bat pour sa liberté a 
droit pour ce seul fait au respect et à la lutte solidaire contre 
la répression. 

Fred ANTONI 

(1) " Corsica ~era " est paraÎt-il le meilleur journal télévisé de 
F. R. 3 ; les chefs de clans, les élus corses demandent cependant la 
tête de l'équipe de rédaction avec un rapport au Sénat, etc. Léotard 
vient de les appuyer en déclarant au journal" Le Point" que F.R.3-
Corse est au service de puissa{lces étrangères, comme le sont 
d'autres équipes de journalistes en outre-mer (sic). 

(2) S. T.C. : Sindicatu dei Travâgliadori Corsi. 
Les intertitres sont de la rédaction du " Monde libertaire .. 

(N.d.R.). 



PARIS 

Incendies criminels 
dans Ie · XXe arrondissement 
S AMEDI 24 janvier, le comité 

de· soutien aux familles sinis­
trées du xxc arrondissement 

de Paris appelait à une man if esta­
tion qui s ' est terminée devant 
!'Hôtel de Ville. Quatre cents per­
sonnes seulement étaient présentes à 
ce rassemblement. 

Décidément, les immigrés v1ct1-
mes du racisme quotidien ne dépla­
cent pas foule lorsqu'ils ne sont pas 
étudiants et les centaines de milliers 
de jeunes, de syndicalistes et de 
politiciens de gauche, qui avaient 
tenu à rendre un dernier hommage à 
Malik Oussekine le 11 décembre 
dernier, ont brillé une fois de plus 
par leur absence... Un étudiant 
mort heurte plus la bonne cons­
cience bourgeoise que dix-neuf 

LE BEURRE 
ET L'ARGENT 
DU BEURRE 
•CONCERTO. Jean Arthuis 
{C.D.S.) devient secrétaire 
d'Etat chargé de la 
Consommation et de la 
Concurrence. Changement de 
politique sans doute {ce poste 
avait été supprimé après mars 
1986) face à l'augmentation 
des conflits et la cc tension ,, 
montant entre organisations 
de consommateurs et 
professionnels. De la 
concertation dans l'air? 

• GÂTEAU. La Commission 
nationale de la communication 
et des libertés (C.N.C.L.) se 
réunit en ce moment pour 
cc redistribuer,, les fréquences 
F.M. aux radios locales 
privées. Sportifs, à vos 
lacets ... Et vigilence ! 

• NUL cc Le nouveau monde 
des Schtroumpfs 11 (parc de 
loisirs prévu à Hagondange en 
Moselle) sera réalisé, c'est 
promis ! Le capital nécessaire 
vient d'être réuni et les 
travaux commenceront en 
avril. Le capital cc connerie ,, 
avait été réuni, lui, bien avant 
et assez facilement. 

• BRÈVE RENCONTRE. Un 
produit, le R.U. 486 permet 
d'interrompre les grossesses 
précoces dans 9 cas sur 10. 
Sa commercialisation devrait 
entraîner une modification dé la 
réglementation sur l'l.V.G. 

•TOUCHE PAS A MA 
STARLETTE. Un. truc qui 
marche, c'est la rumeur. 
Même Mourousi le dit. Dans 
les salons mondains, la 
nouvelle court que la plus 
belle des immigrées 
algériennes intégrées est 
morte du S.l.D.A. Résultat : 
Isabelle Adjani s'invite dans 
les studios de T.V. en plein 
journal de 20 h et dément en 
direct. Autre conséquence : 
Louis Pauwels (qu'on dit 
atteint du S.l.D.A. politique, 
contracté dans les couloirs du 
" Fig'mag ») rêve de venir 
exhiber sa charogne sur le 
petit écran ... Rien que pour 
nous le confirmer ! 

• DANGER RADIO. Un groupe 
de chercheurs de l'l.N.S.E.R.M. 
pose le problème de 
l'irradiation collective due aux 
pratiques de radiodiagnostic 
en France. Le dépistage radio 
au service de la maladie ou 
l'inverse ·? 

immigrés grillés dans leurs loge­
ments insalubres (dont huit 
enfants). Le S.I.D.A. mental serait­
il arrivé à sa phase ultime ? Esprit 
corporatiste, quand tu nous tiens ! 

Il est clair que les luttes parcellai­
res ne sont que des baudruches 
lorsqu'elles ne débouchent pas sur 
une remise en cause radicale et 
totale de la société. La lutte contre 
la sélection dans les universités ou 
contre les grilles de rémunération 
du secteur public seront bien vite 
oubliées si une prise de conscience 
collective ne se fait pas rapidement, 
reliant ainsi les unes aux autres tou­
tes les tares du système capitaliste 
afin de· mieux les combattre. 

Il est. vrai que les élections prési­
dentielles approchent à grands pas 
et que les syndicalistes et politicards 
de tout poil n'ont que faire de la 
misère quotidienne d'immigrés qui 
ne risquent pas de déboulonner un 
quelconque ministre. Lorsqu'on 
brigue un strapontin du pouvoir, il 
faut savoir dire stop à l'indignation 
et surtout ne pas mettre tous ses 
œuf s dans le même panier ! 

Que les magouilleurs 
lèvent le doigt ! 

Pendant ce temps, la mairie de 
Paris et le maire du xxc arrondisse­
ment, Didier Bariani, déclarent en 

/ 

Après l'occupation de la mairie 
du xxe, sept familles ont été relo­
gées . Restent 45 familles (110 per­
sonnes), qui vivent entassées dans 
des chambres d'hôtel où on ne peut 
pas cuisiner ou dans des centres de 
la D.D.A.S.S. Dans son infinie 
bonté, la municipalité a remboursé 
les Trais d'hébergement à 1000/o ... 
pendant les sept premiers jours ! ~ 
Pour les familles les · moins fortu­
nées, payer entre 300 F et 500 F par 
nuit d'hôtel est impossible. Ceux 
qui n'ont pu être hébergés chez des 
amis ou des parents n'ont plus 
guère de choix que les stations de 
métro. 

Décidément le mépris de Bariani 
n'a d'égal que l'escroquerie que 
représente ce grand projet de réa­
ménagement de l'Est parisien dont 
la S.A.G.I. est l'heureux promo­
teur. Cette même S.A.G .I. qui 
refuse les propositions de reloge­
ment de la mairie du xxe' vu la fai­
blesse des revenus des interressés. 
Curieux hasard, une de ses filiales 
(C.E.M.E.A. 15) est copropriétaire 
de l'immeuble incendié rue Robi­
neau ... 

Le Front national, qui avait fait 
un carton lors des élections munici­
pales de 1983 . dans le xxe 
- annonçant le retour sur la scène 
politique du sinistre Le Pen - doit 
se réjouir. Les promoteurs immobi-

?. 
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chœur que les sinistrés non relogés à 
la suite des différents incendies sont 
en situation irrégulière, ce qui est 
faux ! Que les immeubles détruits 
étaient des lieux de vente de drogue, 
alors qu'aucunè preuve ne permet 
de justifier ces assertions ! Que les 
sinsitrés qui ont investi UJJ immeu­
ble inoccupé du xxe dans l'attente 
d'une relogement n'auront aucune 
réponse des H.L.M. car ce sont des 
squatters ! Qu'il n'y a pas de loge­
ments disponibles actuellement ! Ils 
sont pourtant bien · placés pour 
savoir que 200 à 300 logements de 
l'O.P.H.L.M. sont vacants da,ns cet 
arrondissement. 

POUR 
I 
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liers tiennent le même langage réac­
tionnaire et xénophobe que lui. Il ne 
faut plus de chômeurs ni d'immi­
grés dans la capitale ... Face à ce0 
attentats criminels et à l'idéologie 
qui en émane, il est grand temps 
d'être tous solidaires (1) ! 

CHRISTOPHE 
. (Gr. Berneri) 

(1) Pour tout contact e( soutien finan­
cier, t Ôntacter le comité "/Je'sputien aux 
familles sinistrées du X'xe ~'a'U « Méni­
mulche », 46, rue de Ménilmontant, 
75020 Paris (tél. : [16. J] 46.36.14.24). 
Soutien financier au nom d'A.S.P. l. C. ­
Solidarité. 
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kakie 
' a· 
Carcasso nn. ____ _____; 

CINQ parachutistes ont été 
écroués à Carcassonne. 
Pourquoi ? Parce que tous 

les cinq sont considérés comme 
les meneurs d'un groupe d'une 
quinzaine de paras du 3e 
R.P.l.M.A. qui ont organisé une 
ratonnade dans le quartier de La 
Conte. Ces paras ont traqué plu­
sieurs heures durant les Maghré­
bins du quartier. Un jeune a été 
frappé, un autre a été massacré à 
coups de poing américain et de 
matraques, avant de recevoir un 
coup de poignard, heureusement 
dévié. Un para portait un revolver 
d'alarme, avec lequel il a menacé 
ses victimes et les a matraquées. 

mecs qui, pour échapper au chô­
mage et à l'ennui, signent un 
engagement dans les unités 
cc dites d'élites,, parce que la 
solde est alléchante pour eux qui 
n'ont pas un . sou en poche et 
qu'on leur promet de l'action, de .... 
l'aventure et de l'exotisme. 

L'armée les dresse pour en faire 
de véritables chiens de guerre. On 
les abrutit avec les récits « glo­
rieux,, de la guerre d'Algérie, on 
leur apprend ·des chansons de 
marche qui exaltent la haine de 
l'étranger, on les gave d'alcool 
pour en " faire des hommes » .. . et 
on les lâche ! 

Comment s'étonner, alors, 
qu'ils se mettent en chasse et 
qu'ils finissent par s'attaquer à 
ceux que l'armée leur a appris à 
haïr? Finalement, ce que l'armée 
reproche aux paras de Carcas­
sonne, c'est bien seulement de 
s'être fait piqué ! L'image de mar­
que en prend encore un coup, 
juste au moment où les médias 
insistent avec leur légèreté coutu­
mière sur les gentils militaires qui 
balaient la vilaine neige devant 
nos portes. Elle avait eu tant de 
mal à effacer le souvenir de Habib 
Ghemzi, balancé du train Bor­
deaux-Vintimille par trois appren­
tis légionaires. 

Un porte-parole du 3e f!.P.l.M.A. 
a déclaré immédiatement après 
ces arrestations que les autorités 
militaires condamnaient · ferme­
ment de tels actes ... Pourtant, ce 
n'est pas la première fois - ni la 
dernière, hélas! - que des para­
chutistes en bordée s'en prennent 
à des immigrés, à Carcassonne ou 
ailleurs. Chaque 14-Juillet est 
émaillé de ces agressions racis­
tes, une fois les fanfares et les 
défilés terminés. 

L'armée peut condamner fer­
mement, il n'empêche qu'elle 
porte l'entière responsabilité de 
ces ratonades. En effet, qui sont 
ces parachutistes ? Des jeunes GIL 

l 

Tour de France 
des 

associati o os immigrées 

A PRÈS Paris en octobre, Lille en novembre, Marseille est devenu 
l'espace de deux jours (17 et 18 janvier) une étape d'un tour de 
France des associations immigrées. La prochaine ville sera sans 

doute·Angers ou Blois, dans deux mois. Une escale donc, pour un« pro­
jet de charte pour l'égalité des droits et pour le droit de vivre en France» 
qui devrait par la suite être légèrement amendé. 

Les principaux points de cette charte sont : le renouvellement sans 
conditions des titres de séjour ; le statut autonome de la femme immi· 
grée ; le refus de tout quota dans le logement et l'école. Pendant deux 
jours, le projet fut revu et amélioré, son but étant d'offrir à toute l'immi­
gration un cadre de réflexion et d'action. Une des décisions prises par la 
trentaine d'associations présentes (elles ont bien précisé qu'elles n'étaient 
pas représentatives de tout le mouvement associatif) fut d'organiser des 
états généraux pour discuter de la place de l'immigration dans la société 
française et, plus particulièrement, de la citoyenneté (un sacré serpent de 
mer!). 

Un certain nombre d'actions furent proposées. Elles ont plusieurs 
objectifs : répondre aux demandes locales (formation juridique, ouver­
ture de permanences, création de réseaux d'entraide, etc.) ou nationales 
(journées d'action contre les centres de rétention, campagnes sur la 
citoyenneté), et bien entendu de lancer des débats autour du projet de 
chartre. Malgré cet ensemble relativement positif, l'ambiance qui régna 
au sein de la réunion fut pessimiste. Toutes les personnes étaient sensibles 
à l'extrême faiblesse du mouvement antiraciste et l'ont signalé. Il y avait 
même un certain désenchantement car tous attendaient nettement plus. 

Mais que peuvent espérer ces associations, si jeunes pour la plupart, 
sinon de tâtonner afin de lancer des initiatives et des réflexions plus pous­
sées. En créant leurs ·propres cadres de pensée, elles se donnent les 
f!IOyens de ne plus être récupérées par n'importe qui. On est loin de la · 
« March·e », de « Convergence», de la «Je marche » qui, en dehors 
d'analyses globalisantes souvent justes, ne proposaient pas d'outils pour 
le quotidien. En <:ela, ces réunions sont un succès et démontrent qu'un 
mouvement que l'on a sans doute trop vite enterré sera capable de revenir 
au premier plan. 

BRAHIM (liaison Sarcelles) 

li·. 
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Evolution historique de l'apartheid 
L ' APARTHEID prit nais- ~ 

sance au sein de la tradi­
tion des « Trekboers » 

(nomades boers), pasteurs pour la 
plupart, puis se développa parmi la 
structure sociale des « Freeburg­
hers » (libres citoyens du Cap). Les 
« Frekboers » se nommaient eux­
mêmes « Mens » (hommes) par 
opposition aux Noirs, qu'ils nom­
maient « Skepsels » (créatures). La 
frontière était nette, franche et sans 
bavure ! 

dans le but de consolider une société 
accueillante à toutes les races vivant 
sur le sol africain. Bien que non 
marxiste dans son ensemble, 
l' A.N.C. accueillait des communis­
tes. 

Le prolétariat noir s'organise et 
crée son premier syndicat en 1919. 

1920. Devant les exigences des 
mineurs blancs, les dirigeants des 
industries minières spéculent en 
embauchant des mineurs noirs pour 
des postes de Blancs. 

En 1922, en réaction à l'embau­
che croissante de mineurs noirs, les 
mineurs blancs déclenchent des grè­
ves insurrectionnelles, qui auront 
pour effet un retour à I'« embauche 
préférentielle des Blancs de la part 

Plus tard les « Bijwoners », culti­
va teurs sans terre, héritiers de la 
culture des « Trekboers », vinrent 
former un prolétariat misérable 
dans les grandes villes de la côte. 
Avec eux, l'apartheid va prendre 
l'apparence d'une religion civile : 
pour eux les Blancs sont « le peuple 
élu de Dieu ». Le refus d'une mixité 
génétique était de règle. 

_ des exploitants des mines». C'est l' 
élargissement du fossé entre prolé­
tariat blanc et noir. 

C'e t le haut-commissaire 'sir 
Alfred Milner qui en fera ressortir le 
mieux l' esprit dans une déclaration 
faite en 1902 : pour lui, l'apartheid 
c'est « une communauté blanche, 
entretenue par une main-d'œuvre 
noire bien traitée ... » . L'homme 
blanc doit gouverner car il est à 
un nombre infini de degrés au­
dessu de l'homme noir, à un nom­
bre que celui-ci mettra des s iècles à 
gravir et que la vaste majorité de la 
population noir pourra fort bien ne 
jamais gravir. 

Au début du siècle 

1902. L'apartheid en tant qu'ins­
titution n'existe pas à proprement 
parler au début du siècle, seul 
l'esprit raciste se dessine dans une 
société qui s'industrialise et dans 
laquelle les différentes classes, que 
son organisation va définir, vont 
prendre conscience de leur existence 
de par leur couleur ethnique et leurs 
avantages sociaux. 

1912. La nécessité d'une réaction 
non-violente face aux racismes, tri­
baux et ethniques, prend naissance 
dans l'esprit d'intellectuels afri­
cains. On croit aux solutions paci-

, fistes. C'est ainsi que le 0' Sene, 
juriste zoulou, créera l'African 
National Congress (A.N.C.). Son 
but est de mettre fin au haines triba­
les, de travailler à l'unité nationale 
et à la libération des Africains. Ceci 

Pour entériner la politique des 
exploitants miniers, u·ne loi de 1924 
crée des conseils d'industries où 
figurent des représentants des 

Winnie Mandela, lors d'une arrestation 

employ'eurs et ceux des syndicats 
ouvriers reconnus - seulement des 
syndicats blancs. La même année 
voit 1' interdiction des syndicats 
multiraciaux et la garantie pour les 
Blancs du monopole de certaines 

· catégories de travail (« Job Reser­
vation » ). 

Une notion subtile de travail 
« civilisé » et « non civilisé » fait 
son apparition dans une circulaire. 
Est défini comme «travail 
civilisé » : un travail accompli par 
des personnes dont l~ niveau de vie 
est conforme à celui qui est généra­
lement tenu comme acceptable au 
regard des notions habituelles des 
Européens. En revanche, un « tra­
vail non civilisé » doit être regardé 
comme le travail « accompli par les 
personnes dont l'objectif se limite 
aux exigences essentielles de la vie, 
telles que le conçoivent des peuples 
barbares et sous-développés. » 
Cette notion devait départager dans 
les industries et les mines les travail-

leurs des indigènes, dans l'esprit de 
ses fondateurs. 

De 1933 à 1952 

En 1933, Max· Gordon organise 
sur le Rand un comité syndical pour 
lutter ,contre la ségrégation raciale 
de plus en plus pesante dans le 
milieu du travail. 

En 1936, les Africains qui bénéfi­
ciaient du droit de vote, c'est-à-dire 
ceux qui remplissaient les condi­
tions d'éducation et de revenus dites 
« civilisées », sont radiés des listes 
électorales communes et inscrits 
( ' un collège spécial où ils élisent 
t• Européens à 1 'Assemblée et 
Ci ·e Européens au Sénat. Ceux-ci 
so. . ..:ensés les représenter au sein 
de la deuxième assemblée, réservée 
aux gens de couleur. 

La séparation entre Blancs et 
gens cie couleur devient un fait. Elle 
est en rapport direct avec l'avène­
ment du nazisme en Allemagne, 
dont l'apartheid s'iAspire dans le 
but de réaliser la « suprématie » de 
la race blanche sur les autres. Les 
nationalistes sud-africains courti­
sent Je· nazisme et s'adonnent au pas 
de l'oie : c'est le « bon temps » de 
la ségrégation raciale en Afrique et 
des camps de concentration- en 
Europe. :,r:; .r 1 · · 'r; '.. 

1945 t'pit ~e' mettre en · pl~c-e le 
système . de l'ii1flµx-contr_ô1.e :· ~on­
t rôle de l ~i:i;rimjgràtion en zone b).an­
che et partièulièrement dans le~ 'vil­
les où la population noire est impor­
tante. La commission Stallard du 
Dominion party (parti britannique 

du Natal) en définira l'utilité en ces 
termes : « L'indigène ne doit être 
autorisé à pénétrer dans les zones 
urbaines, qui sont essentiellement la 
création de l'homme blanc, que 
lorsqu 'if veut entrer pour serv.ir 
l'homme blanc; et il doit en repar­
tir quand il cesse de le faire, car 
c'est la volonté de Dieu. » 

En 1946, suite à l'aggravation. de 
la condition noire, le syndicalisme 
connaît son âge d'or : les Noirs sen­
tent la nécessité de lutter. La majo­
rité des syndicats noirs sont d'obé­
dience marxiste-léniniste ou trots­
kiste. Parmi ceux-ci, le C.N.E.T.U. 
(conseil des syndicats non euro­
péens) compte 150 000 membres, 
spit 40% des travailleurs noirs du 
commerce et de l'industrie. 

Le syndicalisme noir et le parti 
communiste deviennent des pou­
voirs trop dangereux pour le gou­
vernement nationaliste. La répres­
sion commence avec la loi de 1950 
contre le communisme. Le parti est 

interdit. Cette loi fait suite à l'arri­
vée au gouvernement d'ultra­
nationalistes. 

A cela s'ajoutera la même .année 
la loi d'immatriculation de la popu­
lation, loi qui, aux dires du ministre 
des Affaires indigènes, le or Hen­
drick Werwoerd, aurait « l'heureux 
effet de dissiper le malaise de ceux 
qui ont des doutes sur le groupe 
racial auquel il appartiennent. » Il 
fut mis sur pied une carte d'identité 
comportant une mention définis-· 
sant la race de son propriétaire. 
Cette même anhée fut décrétée la loi 
sur la réinstallation des indigènes 
·hors des quartiers blancs. 

Toujours grâce au or Werwoed, 
la loi sur les autorités bantoues 
(Bantu Authorities Act) voit le jour 
en 1951. Celle-ci définira une évolu­
tion séparée des races par l'intermé­
diaire de foyers nationaux, dans les­
quels les Noirs seront regroupés par 
ethnies. 

Mais c'est l'Eglise, par l'intermé­
diaire de la Dutch . Reformed 
Church (église réformée de Hol­
lande), qui sera la meilleure instiga­
trice de l'application de l'apartheid, 
surtout dans ·son aspect politique. 
Elle publie les Principes fondamen­
taux de la science politique calvi­
niste, mettant l'accent sur une auto­
rité étatique de type chrétien non 
accessible à ceux n'ayant pé,!s un degré 
de maturité suffisant (Noirs commu­
nistes, « ennemis de la foi », n'ayant 
pas la conscience de Dieu). 

Comme une bonne action ~e , 
vient jamais seule, c'est toujours en 
1951 que les juifs furent reconnus 

comme étant des Blancs, pouvant 
ainsi adhérer au National Party. 
Les problèmes subsistent tout de 
même pour les juifs de race noire : 
on ne peut pas tout avoir ! 

En 1952, la législation réglemen­
tant le déplacement des Noüs et leur 
entrée dans la zone blanche va se 
durcir par la création du « Prefe­
rence Book » ou laisser-passer. 

Aucun domaine de la vie sociale 
ne sera épargné par l'apartheid. En 
1953, la loi sur l'éducationbantoue 
enlèvera la direction de l'enseigne­
ment aux Africains pour la confier 
aux ministres des Affaires indigènes 
de l'Union. L'éducation des Noirs 
n'est pas obligatoire. Elle se fait en 
langue vernaculaire (langue locale) 
en 1er cycle, en anglais ou en afri­
kans pour les 2° et 3e cycles ... « afin 
que l'indigène puisse comprendre 
ses employeurs européens». 

Dans la lancée fut votée la loi 
« Bantu Labour Settlenent of Dis­
putes Act » proclamant comme illé­
gales les grèves africaines et créant 
les comités d'usines qui sont les 
seuls organismes à représenter les 
Noirs. 

Les années 50 

En 1.954, les réserves deviennent 
des Bantoustans. Cette tâche sera 
confiée à la commission Tomlinson 
(commission pour le développement 
socio-économique des zones ban­
toues). Cela permettra d'envoyer 
dans les « foyers » nationaux les 
Noirs indésirables en zone blanche. 
Le but est de créer une constellation 
d'Etats noirs groupés autour de la 
République, dirigés par des autori­
tés tribales nommées par Prétoria 
(en particulier par le Département 
de l'administration et du développe­
ment bantou). Ces autorités ban­
toues devront faire preuve d'une 
souplesse d'échine à toute épreuve 
et d'une reconnaissance au maître 
blanc émouvante. 

Les patries noires couvrent 
166 000 km 2

, laissant près d'un mil­
lion de kilomètres carrés aux 
Blancs, ainsi que toutes les mines, 
ports et villes. Partage éqùitable 
selon le Dr Werwoed, ministre des 
Affaires indigènes, qui vante 
« l'Etat partagé dans un esprit 
d'équité et d'égalité, conformément 
à notre foi chrétienne ». Le or•Hen­
drick n'en ratait pas une ! 

Seulement 4 millions de Noirs 
retourneront vivre en Bantoustan 
car ces Etats trop pauvres et bien 
souvent sans ressources économi­
ques ne sont que des réserves poten­
tielles de chômeurs. La législation 
du travail ne s'arrange pas pour les 
Noirs: en 1955, ils se voient inter­
dire la participation aux discussions 
sur les salaires. 

La résistance noire se développe. 
Des militants de I' A.N.C. sont arrê­
tés et condamnés pour haute­
trahison en 1956. Faute de preuves 
et d'un système juridique au point, 
ils sont pour la plupart acquittés. · 
La résistance noire ne croyant plus 
au pluralisme racial adhère au pana­
fricanisme et crée le P.A.C. (con­
grès panafricain). Son leader en est 
Robert Sobukwe. Cette perte de 
confiance en un certain pluralisme 
vient çle l'inexistence d'une opposi­
tion' blanche, crédible et organisée, 
au régime de Prétoria en 1958. 

1959. Prétoria étend le pouvoir 
des Bantoustans pour élargir le 
fossé entre Noirs et Blancs. Sera 
alors votée la loi sur l'accession des 
~arrtous à l'autonomie interne 
(Promotion of Bantus Self­
Government Act). Cette libération 
des Bantoustans est compensée par 
la loi de ségrégation dans toutes les 
universités : Fort Hape (Xhosas), 
Turfloop (Sottes), Wendas (Zou- · 
lous), Tsongas (Swazis), Bellville 
(Métis), Durban (Indiens). 

(Fin de la tere partie) 

DIDIER 
(Gr.' Paris-XIe) 

- t 
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Squatts en Europe 
(Je partie : Amsterdam) 

TROISIÈME et avant-der­
nière partie de ce tour 
d'Europe des squatts ou 

comment les squatters d'Amster­
dam en sont venus à construire un 
mouvement qui résistera aussi 
bien .aux flics qu'aux fascistes et 
autres nazis. La rumeur courait 
selon laquelle l'office du tourisme 
d'Amsterdam, dès l'arrivée à Cen­
traal Station, pouvait vous fournir 
un guide des squatts. Cependant, 
il faut lui faire la peau (à la 
rumeur!) et préciser qu'il y a peu 
seule l'adresse d'un squatt collec­
.tif était disponible. Il y a vraiment 

· très peu de squatts dans le centre 
ville et cette tendance s'accentue 
au fil des années. Il n'y a plus 
qu'une ou deux occupations par 
an au cœur de la « cité financière » 

d'Amsterdam. C'est l'estimation 
donnée par un couple de Hollan­
dais qui participèrent à l'occupa­
tion de huit lieux un jour du mois 
de novembre. 

Les expulsions les plus récentes 
ont été faites dans l~s coins les 
plus isolés. La tactique des flics 
consiste à procéder quand les 
occupants sont absents. C'est 
ainsi qu'ils reprirent la maison 
d'une mère et de ses deux 
enfants, prétextant avoir trouvé la 
maison vide. Elle l'était en partie 
puisque cette femme avait démé­
nagé, pour plus de sureté, quel­
ques affaires. Le matin suivant, la 
famille ne put accéder à l'apparte­
ment et se retrouva à la rue. 

Visite guidée des squatts 

En excluant ces toujours insipi­
des quartiers du centre piétonnier 
et commerçant, « fliqués » et 

" emmerdements » furent mini­
mes. Les voisins se plaignirent, au 
tout début, du bruit qui s'échap­
pait tard dans la nuit du restau­
rant. Maintenant, ce dernier ferme 

· à minuit et n'abrite que de la musi­
que acoustique. Il est agréable, 
accueillant... rien à voir avec les 
trous à rats du passé ! 

Les squatters du 11 Conrads­
traat ont, quant à eux, pas mal 
d'espace à dispositi6n. Il semble 
que les lieux aient été' auparavant 
des locaux appartenant à l'armée. 
Ils mettent à la disposition des visi­
teurs des dortoirs (environ 30 F la 
nuit). Il y a un an, la température 
glaciale des lieux tranchait avec 
l'hospitalité des camarades. 

A Tetterode, les squatters occu­
pent plusieurs immeubles qui abri­
tent, entre autres, une boîte de 
nuit pour les femmes (« Anarka ») 
et un café (« Le petit coçhon ». 

Tout près de là, au 61-A Bilderdijk­
kade, se trouve le café Marconi, 
d'où émettent deux radios : Radio 
X (légalisé) et Factum F.M. 
(pirate). 

ment surimpressionné la photo de 
la tête du maire sur un cliché mon­
trant un flic, tirant au travers d'une 
porte, sur un squatter (Martin Slin­
gerland) et l'affiche porte en 
légende le leitmotiv de Ed Van 
Thijn («la situation est tragique, 
mais ... "· 

Le quartier de Staatsli~denbuurt 
pose donc un problème aux auto­
rités. Craignant la structuration de 
groupes bien organisés, décidés à 
résister, les forces de l'ordre déci­
dèrent de passer à l'offensive en 
" libérant » Staatsliedenbuurt. Et 
s'il est vrai qu'elles trouvèrent en 
face d'elles des minorités organi­
sées qui surent s'adapter à la 
répression, il n'en est pas moins 
vrai que la vague d'expulsions tou­
cha bien des familles et des indivi­
dus sans recours, menacés alors 
dans leur droit le plus élémentaire. 

Nous aborderons la semaine 
prochaine les stratégies qu'adop­
tèrent les squatters face à la déter­
mination des autorités et nous en 
terminerons de ce tour d'Europe 
des squatts par la présentation du 
mouvement des radios libres à 
Amsterdam. 

Rel. internationales 

. 
NORVÈGE 

Les objecteuts de conscience 
de plus· en plus nombreux 

LE. nombre de jeunes Norvégiens refusant d'accomplir le ser­
vice militaire a augmenté en 1986, d'après les chiffres offi­
ciels du ministère de la Défense, pour la première fois 

depuis plusieurs années. Le médiateur du ministèr~ de la 
Défense, Per A. Utsi, estime que le nombre croissant d'ob1ecteurs 
est dû à l'avalanche dans le nord de la Norvège qui, en mars 1986, 
avait coûté la vie à 16 appelés. 

D'après les chiffres du ministère, 2 497 jeunes appel~s ont 
demandé le statut d'objecteur de conscience en 1986, soit une 
augmentation de 401 par rapport à 1985. C'est le plus grand nom­
bre d'objecteurs depuis 1982. Per A. Utsi déclare que l'avalanche 
près de Narvik lors de manœuvres de l'O.T.A.N. a donné cc une 
impression fâcheuse,, de la vie sous les drapeaux. L'accid~nt est 
le pire qui soit arrivé à l'armée norvégienne en temps de p~1x et~ 
fait beaucoup de bruit : la patrouille comprenant 31 appeles avait 
reçu l'ordre de s'avancer à travers une région redoutée pour ses 
avalanches (Vassadalen), bien qu'ils aient demandé par radio à 
faire demi-tour parce que deux avalanches venaient de se pro­
duire auparavant. 

Sans vouloir minimiser l'accident, il y a lieu de rappeler que 
l'armée est de plus en plus impopulaire en Norvège. Le nombre 
d'insoumis totaux, jusqu'ici minime (40 en cinquante ans), ~al 
depuis 1983 de nouveaux records chaque année : ils sont.actuel­
lement plus de 120 et font souvent la une des journaux par des 
actions spectaculaires visant à sensibiliser l'opinion publique sur 
la sévère répression à leur égard. 

ESPAGNE 

Relations internationales 
(correspondance) 

.... Le Rioolrat, petit café sympathi­
que où le bruit de la mort de Hans 
Kok est parvenu (cf. M.L. n°647) 
est devenu célèbre depuis qu'une 
nuit de novembre 1985, une 
bande de supporters de l'équipe 
de football d'Ultrech - à peine le 
match terminé - écuma les rues 
de leur ville. En réaction, les fans 
d'Amsterdam décidèrent, à la 
gare centrale, de descendre sur le 
Rioolrat et d'y mettre le feu. eour­
quoi avoir choisi les squatters de 
ce café. Parce que tous les supl · 
porters de foot les détestent ; les 
médias, décrivant les squatters 
comme des fauteurs de troubles, 
des pillards jetant des pavés, sont 
arrivés à monter la tête de ces 
hooligans qui ne purent, ce soir-là, 
arriver à leur fin. L'intervention d~ 
la police, en effet, les en empê­
cha. Deux millions d'étudiants en grève 

aseptisés, il est très difficile de 
trouver un paté de maisons qui n'a 
pas son squatt. Cependant, tous 
les coins ne sont pas comme 
Staats Liedenburt, où la concen­
tration en squatts est phénomé-
nale. / 

Au 14-16 Schinkelstraat et à ses 
environs se dresse le complexe de 
Binnenpret où cohabitent un res­
taurant, un café, une salle de réu­
nion pour les jeunes immigrés 
marocains, une scène de théâtre, 
un petit studio d'enregistrement, 
un :sauna, une boulangerie, un 
studio d'art et une crèche. On dit 
auss.i que Biennenpret .abritera 
bientôt les studios d'une radio. 
Cela fera trois ans, le 10 février, : 
que Binnenpret existe et les 

Logement ... 
situation critique ! 

S'il est vrai que le système de 
protection sociale des Pays-Bas 
est parmi l'un 'des meilleurs au 
monde, se loger a toujours été en 
revanche un réel problème dans 
cette ville surpeuplée. Se loger 
devient maint?nant, de tous les 
besoins fondamentaux de l'hom­
me, celui qui devient le plus diffi­
cile à satisfaire à ·Amsterdam. 

Le quartier de Staatslieden­
buurt, construit en 1900, fut l'un 
des tous premiers quartiers 
ouvriers. Une grande partie de la 
population fut longtemps de sensi­
bilité communiste· ou anarchiste. 
L'un des journaux muraux affiché . 
sur la facade du café Koevoet, le 
Dokwerker Amsterdam, applaudis­
sait en une la récente manifesta­
tion contre les interventions poli­
cières. Aujourd'hui, ce quartier 
compte 1 o 000 appartements, 
23 000 habitants déclarés et beau­
coup d'étrangers clandestins. 

L'indifférence des autorités 
municipales est totale à l'égard de 
la situation du logemeht dans les 
quartiers de Staatsliedenbuurt et 
Pijp, à tel point que l'a population 
en est venu à organiser une com­
mission d'enquête. Cette commis­
sion est constituée de juristes, de 
personnalités scientifiques, de 
commerçants et de travailleurs 

· sociaux. 
Aux dires du maire (Ed Van 

Thijn), répétant sans cesse : « la 
situation est tragique, mâis nous 
n'avons pas de fonds», répondit le 
rapport d'enquête, accablant pour 
lui. Rapport humiliant qui suivait la 
convocation d'un tribunal popu­
laire, réuni dans le Staatslieden­
buurt. La figure du maire socialiste 
orne bon nombre · de murs de la 
ville. Les habitants ont effective-

I L est parti lentement, bien 
encadré. La manifestation à 
Madrid du vendredi 23 janvier 

l'a vu arriver aussi bien encadré, 
mais remarquablement gonflé, 
dynamique et sûr del sa force. Le 
mouvement étudiant et lycéen espa­
gnol, en grève depuis près de 
quinze jours, immobîlise la quasi­
totalité de l'enseignement secon­
daire public dans des proportions 
de 850Jo, avec des pointes de lOOOJo 
en Galice dans l'enseignement pro­
fessionnel public. 

Le privé est, quant à lui, beau­
coup moins touché. Le ministère de 
l'éducation nationale laisse quand 
même circuler le chiffre de 500Jo. 
L'enseignement supérieur universi­
taire apporte au fil de la mobilisa­
tion un soutien de plus en plus con­
séquent. 

Ferme sur des revendications qui 
engagent pour une partie d'entre 
elles la politiq9e du ministre de 
l'éducation Jose Maria Maraval, le 
mouvement des élèves de l'enseigne­
ment secondaire se trouve fort de 
plus de deux millions de grévistes ; 
bien décidés à ne pas céder sur des 
demandes dont la légitimité n'est 
pas tellement contestée. Maravat, à 
l'image de son homologue français, 

·joue le pourrissement et peùt comp­
ter sur le réformisme tranquille des 
organisations qui essaient de con­
trôler le mouvement. Les revendica­
tions exprimées n'appartiennent pas 
à un autre âge. Elles ont une portée 
internationale, tant il est évident 
que les politiques gouvernementales 
concernant l'éducation (qu'elles 
soient' celles de la droite française, 
du P.S., dù P.S.O.E., ou d.u gou­
vernement belge de Jean G61) obéis­
sent à une logique de classes faisant 
de la formation .scolaire et universi­
taire l'instrument de promotion 
sociale de ses élites et le passage 

obligé du renouvellement · de ses 
scribes et de ses nouvelles équipes 
dirigeartes. 

Les revendications spécifiques 
partagent des points communs avec 
celles des étudiants et lycéens fran­
çais. Le déroulement de la grève, 
également. La lutte pour une prise 
en. main, de même. Les enjeux, 
aussi. Mais faut-il rappeler que les · 
mouvements étudiants obéissent à 
un « déterminisme » et qu'il est 
démontré que coordinations, spon­
tanéisme, débordements... appa­
raissent lorsqu'il · est évident que 
syndicats et partis essaient de casser 
toute ferve~r émeutière. 

Suppression de la sélection pour 
entrer à l'université, disparition des 
taxes académiques, augmentation 
des bourses scolaires et universitai­
res, maintien des examens de sep­
tembre sont des revendications 
exemptes de toute connotation poli­
tique et partisane. Et ce n'est pas le 
soutien des J.U.S.O.S. Ueunesses 
socialistes), des C.C.0.0. (ceritral'e 
syndicale communiste), de l'U~G.T. 
(centrale syndicale socialiste) et des 
jeunesses communistes qui aideront ~. 
le mouvement étudiant et lycéen à ;· 
se garder de toute récupération. 

Manifestation 
et actions de choc 

La manifestation du 23 janvier à 
Madrid, appelée par le Syndicat des 
étudiants s'est révélée être un succès 
incontestable. Ne tenons pas 
compte des estimations étonnament 
contradictoires : 500 000 ma nif es­
tants pour les organisateurs, quel­
ques dizaines de milliers selon des 
sources gouvernementales. Tou­
jours est-il que Madrid a connu une 

· journée chaude, traversée par les 
provocations des fascistes du 
S. V.E. et des Bases autonomes. Les 

forces de l'ordre ont tiré des balles 
en plastique pour se dégager de 
situations passablement ·embarras-
santes. . 

La grève des élèves du secondaire 
est par ailleurs marquée par la 

· richesse des interventions. Les mer­
credi 21 et jeudi 22, par exemple, 
plusieurs milliers de grévistes ont 
bloqué le trafic urbain dans la capi­
tale (en s'allongeant sur les voies), 
saturé les standards des organismes 
publics, occupé les agences nationa­
les pour l'emploi, délégué des 
« piquets de grève » aux portes des 
usines... La jonction, si tant est 
qu'on puisse utiliser ce mot, entre 
étudiants et salariés s'est faite très 
tôt. Les ouvriers des ports ont ap­
porté . un soutien économique et 
symbolique .(en débrayant), l'U.G.T. 
a mis à la disposition des étudiants ses 
locau:><: et son infrastructure. L' asso­
ciation des parents d'élèves s'est éga­
lement mobilisée. 

Il reste que les divisions entre le 
Syndicat des étudiants et la coordi­
nation (Coodinadora de Estudian­
tes de Enseanzas Medi~s .Y U niversi­
dad) servent les intérêts du gouver­
nement. La bataille qu'a mené le 
syndicat pour empêcher la coordi­
nation de prendre la tête de la mani­
festation de Madrid en est une 
piteuse démonstration. De Tolède à 
Las Palmas, de Valladolid à Lerida, 
les élèves radicalisent leur lutte. La 
convocation du ministre de l'éduca­
tion devant le Parlement espa­
gnol (1), pour que celui-ci ..s'expli­
que sur les positjons du gouverne­
ment, ajoute une dimension qui 
dépasse de loin toute spécificité cor­
porative. 

Relations internationales 

(1) Sur proposition du ministre chargé 
des relations avec le Parlement espa­
gnol, Virgilio Zapatero. 
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Marcel Body (1894-1984) 
De Lénine à Bakounine 

<W<' 

Poùll l'équipe :ran\màtiop :~. 
LAURENT 

J ' Al fait la connaissance de Marcel 
Body en 1969, intéressé par la série 
d'articles sur la révolution russe qu'il 

avait publié dans fa Révolution prolétarienne. 
Nous avons vite sympathisé et nous nous som­
mes revus régulièrement. Ce n'est que progres­
sivement que j'ai découvert l'expérience excep­
tionnelle qu'il avait vécue en Russie. Ouvrier, 
originaire du bastion socialiste qu'était Limo­
ges au début du siècle, il s'était trouvé embar­
qué dans une aventure extraordinaire grâce à 
des rudiments de russe, appris pour« lire Tols­
toï' dans le texte » Uugeant défectueuses les tra­
ductions de l'époque). 

Un observateur 
de la révolution russe 

Mobilisé, membre de la mission militaire 
française à Moscou en 1917, il y assiste à la 
naissance de la révolution ; puis, peu à peu, il 
prend parti pour Lénine et les bolcheviks, 
jusqu'à adhérer à leurs idées. Son attitude est 
caractéristique de celle de beaucoup d'autres 
militants ouvriers de ces années et, à travers les 
questions que je lui posais, j'ai compris les rai­
sons de leur comportement (aberrant, vu de 
maintenant). C'est par haine de la guerre et de 
la trahison générale des organisations repré­
sentatives du mouvement ouvrier européen, 
englouties dans une. Union sacrée contre­
nature avec leurs bourgeoisies nationales res­
pectives, qu'ils virent en Lénine une certaine 
fidélité à ! 'idéal de la révolution prolétarienne 
et qu'ils le suivirent, au point de se retrouver 
dans un cercle encore plus vicieux ! 

Quoi qu'il en soit, Marcel ne reniait pas cette 
période de sa vie, car il était alors habité par 
une foi inébranlable en des lendemains 
radieux. Pourtant, lorsque survint ·l'insurrec­
tion des marins de Kronstadt, en mars 1921, et 
à sa féroce répression, liée à la disparition de 
tout semblant de discussion au sein du parti, il 
commença à prendre ses distances avec celui­
ci. Mais il était coincé en Russie, car considéré 
comme déserteur par l'armée française, tout 
retour en France lui étant à ce moment-là inter­
dit. Entre temps, il avait pris comme femme 
urie Russe rapatriée de Paris. 

De plus en plus déçu et hostile à la tournure' 
prise par les événements, il accepte volontiers 
un poste à l'ambassade d'U.R.S.S. en Nor­
vège. li va y collaborer avec Alexandra Kollon­
taï durant plusieÙrs années, faisant de son 
mieux pour être utile à sa nouvelle patrie 
d'adoption, la Russie. Rappelé à Moscou en 
1925, il lui faudra plusieurs années pour parve7 
nir à bénéficier de l'amnis~ie accordée en 
France et revenir, au prix de mille efforts, dans 
son Limousin natal. Entre temps, il devient 
traducteur officiel des œuvres de Lénine et des 
écrits d'autres pontes du régime. 

De retour en France, il rompt nettement 
avec le parti, tente de s'opposer à la montée du 
stalinisme, puis, défait, il se consacre à sa vie ' 
personnelle et familiale. Au fil des ans, il évo- · 
luera vers les .idées libertaires et consacrera le 
meilleur de son temps à traduire, pendant plus 
de vingt ans, les OEuvres complètes de Bakou­
nine pour l'Institut d'histoire sociale d' Ams­
terdam. 

L'écriture 
de ses mémoires 

Frappé par cette saine évolution et sa grande 
ouverture d'esprit, je l'ai pressé plusieurs fois 
de rédiger ses souvenirs, mais absorbé par son 
travail sur Bakounine et n'ayant pas de garan­
tie de publication il retardait sans cesse la 

. rédaction de ses mémoires. Enfin, je réussis à 
intéresser des gens des éditions . Haçhette qui 
furent d'accord pour le publier, à condition 
que j'y collabore et sois responsable de la réali­
sation de l'ouvrage ; Marcel étant âgé alors de 
-85 ans, il ne fallait pas perdre de temps. La 

solution de l'enregistrement était la plus com­
mode, je m'y attelai durant quinze jours, à rai­
son de deux heures quotidiennes, ensuite je 
décryptais les cassettes et Marcel revoyait le 
tout en apportant les retouches nécessaires. 

C'était un conteur extraordinaire et il avait 
une mémoire d'éléphant : c'est bien connu, 
plus on avance en âge, mieux on se souvient 
des lointaines années, alors qu'on a du mal à se 1 

rappeler de ce que l'on a fait la veille ! Je me 
suis efforcé de le faire s'exprimer sur des 
aspects peu connus ou même ignorés de la 
révolution russe. Comment, par exemple, 
vivaient les gens au quotidien, quelles étaient 
leurs relations entre eux, les mœurs, le sort tra­
gique des enfants abandonnés ? Bref, le plus 
près possible d'une sorte de reportage sur ces 
an nées cruciales ! 

Je ne retenais que ce qui était de première 
main, à savoir ce qu'il avait vu ou vécu directe­
ment et qui n'était pas connu en français 
depuis. C'est ainsi qu'il fournit des portraits 
intéressants au plus haut point des leaders bol­
cheviks qu'il avait cotoyés : Lénine, Trotsky, 
Zinoviev et autres. Parfois, il était d'une 
pudeur surprenante : par exemple, je voulais 
qu'il parle de la maladie qui avait emporté 
Lénine (secret de Polichinelle à l'époque : la 
syphillis) : cela le gênait d'appeler par son nom 
.cette maladie considérée comme honteuse 
alors. li voulut parler de « l'affectation fatale 
à Lénine», j'ai insisté pour qu'il l'appelle par 
son nom, après tout il fallait respecter le lec­
teur et ne pas faire de petits mystères qui aurait 
dévalué son témoignage. Nous nous mîmes 
enfin d'accord sur l'expression <~affection 
syphillitique » ! 

Il fit également d1importantes mises au point 
sur le fait que c'est lui et ~ierre Pascal qui 
avaient fait parvenir à Boris Souvarine le docu­
ment considéré comme le Testament de 
Lénine. Pendant de loHgues années, il avait tu 
le fait car la famille de sa femme était restée en 

Avec May Picqueray. 

U.R.S.S. et il craignait de 
lui nuire par ses révélations 
et prises de position. 

Pour moi, il était fasci­
nant de parler avec Marcel : 
c'était une vraie machine à 
remonter le temps ! Je pou­
vais lui poser toutes les 
questions qui me venaient à 
l'esprit et il faisait de son 
mieux pour y répondre. Le fait que je sois 
d'origine russe, que je connaisse parfaitement 
la langue et assez bien les événements de ces 
années -:--- soit par mes recherches, soit par les 
récits de parents et d'autres réfugiés -
devaient probablement le stimuler ; ça lui plai­
sait de revivre intensément sa vie de l'époque. 
Notre collaboration fut fructueuse et efficace : 
le livre (J) fut prêt au bout de quatre mois de 
travail intensif. ' 

Un film à propos de sa .vie 

La parution du bouquin fut très bien 
accueillie ; il y eut un bon nombre de comptes­
rendus (Pierre Pascal en fit un dans le Monde, 
une vingtaine d'autres parurent dans différents 
journaux). Ce fut une découverte pour beau­
coup et Marcel fut très sollicité : il fut reçu en 
enfant prodigue à Limoges, avec deux pleines 
pages dans le journal régional, filmé par 
F.R.3, par la télévision suédoise et invité par-ci 

par-là en France. Son livre (2) lui avait donné 
une vigueur stupéfiante pour son âge : il mon­
trait un enthousiasme et même un optimisme 
contagieux. 

L'idée me vint de compléter l'écrit par le 
visuel ; je fis la connaissance de Bernard Bais­
sat, auteur déjà de plusieurs films sur de vieux 
militants, et nous nous mîmes au travail. Nous 
enregistrâmes près de trois heures et demie de 
film vidéo au cours d'une seule journée (le tout 
seulement à deux : interview, prise .de vue et de 
son, éclairage, etc). Nous avons réussi à mon­
ter un film vidéo de 52 minutes (3) où Marcel 
Body relate les points clef de son témoignage. 
Il faut ajouter que tout cela eût été très difficile 
à réaliser s'il n'y avait eu sa fille Pierrette, 
omniprésente et très précieuse en tout. 

Peu de temps après, Marcel tomba malade : 
des calculs dans les reins, inopérables malheu­
reusement, firent de ce solide gaillard l'ombre 
-de lui-même. Après une lutte tenace, il suc­
comba dans la nuit du 11 au 12 novembre. Il 
avait eu le temps de voir le film qu''on àvait 
tourné sur lui et il nous demanda de le montrer 
partout, surtout aux jeunes dit-il, de manière à 
ce que son récit pût les éclairer et leur faire 
comprendre la révolution russe et ses tragiques 
conséquences. C'est ce que nous nous effor­
çons de faire depuis. Marcel n'est plus, mais 
son témoignage écrit et oral reste, précieuse 
contribution à l'histoire de ce siècle. 

Alexandre SKIRDA 

(1) Marcel Body, « Un piano en bouleau de Caré­
lie » (celui sur lequel jouait lnessa Armand, maî­
tresse de Lénine), illustré de photos inédites, 320 
pages. Encore disponible à la librairie du Monde 
libertaire, au prix de 40 F. Ce livre a été réédité tel 
quel par les éditions Spartacus, sous le titre de « Un 
ouvrier limousin au cœur de la révolution russe ». 

(2) Bien que co-auteur par contrat, rémunéré par 
la maison d'édition pour mon travail, je n'en ai été 
que l'exécutant technique. Tout est de fa main même 
de Marcel, style compris. · 

(3) Le film vidéo « Marcel Body » (52 minutes, 
V.H.S.) peut être projeté sur demande (location: 
250 F, auprès de Bernard Baissa!. Des copies peu­
vent être aussi fournies au prix de 500 F, se rensei­
gner auprès de la librairie du Monde libertaire (tél. : 
[16.lj 48,05.34.08). 

Les intertitres sont de la rédaction du « Monde 
libertaire » (N.d.R.). 
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« De la mutualité 
à ·la Sécurité sociale » 

de Bernard Gibaud 

VOICI un ouvrage (1) qui ne 
retrace pas l'histoire géné­
rale de la mutualité mais 

qui parle du mouvement mutua­
liste à l'époque contemporaine. 
Retraçant rapidement les diverses 
étapes du développement des 
sociétés de secours:1 mutuels au 
XIX 0 siècle, les conflits avec les 
divers régimes, les compromis­
sions auxquelles certaines socié­
tés se sont livrées, · l'auteur nous 
parle surtout des périodes qui ont 
vu la création des Assurances 
sociales et le combat d'arrière­
garde mené par la mutualité con­
tre elles, puis le bénéfice qu'elle 

. en a tiré, l'Occupation, l'avène­
ment de la Sécurité sociale et la 
mise à l'écart de la mutualité, 
enfin la situation actuelle. 

Protection sociale 
obligatoire ou libre ? 

Il peut être intéressant, pour 
envisager ce que pourrait être la 
protection sociale dans une 
société libertaire, d'examiner ce 
qui, aujourd'hui, dans les prati­
ques d'entraide sociale, mérite 
l'attention des libertaires. Protec­
tion sociale obligatoire, protection 
sociale libre ? Les deux régimes 
coexistent de nos jours, l'un étant 
à vrai dire complémentaire de 
l'autre, mais pas que cela cepen­
dant ; la mutualité, par l'ampleur 
de ses œuvres sociales, par le 
nombre impressionnant de ses 
militants bénévoles, par son esprit 
de . solidarité représente un mou­
vement " autogestionnaire ,, puis­
sant. 

Avant la Seconde Guerre mon­
diale, lors de la création des Assu­
rances sociales, les anarcho­
syndicalistes se sont prononcés 
pour la protection sociale obliga­
toire, malgré ce que le mot « obli­
gatoire " peut avoir de désagréa­
ble à des oreilles anarchistes. 
Mais ils considéraient avec raison 
qu'un système de protection 
sociale efficace, protégeant 
l'ensemble -des salariés et de la 
population, ne pouvait - dans la 
société donnée - qu'engager 
tout le monde. La mutualité, 

système de protection sociale fai­
sant appel uniquement à des 
adhésions volontaires, avait rendu 
de grands services à bien des tra­
vailleurs, mais ses moyens étaient 
limités et elle ne protégeait alors 
qu'une minorité puisqu'elle 
s'adressait à ceux qui avaient la 
lucidité, la volonté et les moyens 
de se prémunir contre l'adversité. 

L'utilisation des sociétés de 
secours mutuels à des fins de 
« consensus » social par le second 
Enipire, par la bourgeoisie, 
l'Eglise, ont amené certainement 
les organisations réformistes ou 
révolutionnaires à enlever à la 
mutualité son rôle de « protec-

teur » social exclusif des travail­
leurs. 

De la cc neutralité ,, 
à l'indépendance 

Bernard Gibaud décrit, sans 
ménager les susceptibilités, l'état 
d'esprit de bien des dirigeants de 
la Mutualité française jusque dans 
les années 50, esprit plus près du 
" libéralisme ,, prétendument anti­
étatique qui prévaut de nos jours 
que de l'anti-étatisme libertaire ! 

POÉSIE 

<< Délit de vie >> 
~e Thierry. Maricourt 

A PRÈS Dose létale et Bal/age, Délit de vie le troisième recueil de 
poésie de Thierry Maricourt est sorti (1 ). La plupart des poémes ont 
été écrits à la prison de Fresnes où Thierry Maricourt a purgé une 

peine de trois mois au printemps 1985, parce qu'il avait refusé la conscrip­
tion (2). Cela explique le sous-titre· de cette plaquette : « Pour que s'ou­
vrent toutes les pNsons "· 

Au sujet de la poésie de Thierry, Serge Utge-Royo nous apprend dans 
la préface que : « J'ai voyagé dans ta poésie, loin des pastels incolores 
sans odeurs, sans douleurs, sans bruits de lutte ou sans regards sur la 
mécanique sociale, mais au contraire en plein dedans ! .. 

Pour vous convaincre qu'il faut lire ce recueil plein de tendresse et 
d'amour, je vous livre un poéme qui me semble le plus beau .. li y en a tant 
d'autres qu'il est difficile d'oublier la caresse douloureuse qu'ils déga­
gent ! 

Je parle des langues sans frontières I et je sais ./es contes du pays 
d'Errance / Gésoria 

J'ai des ardoises au comptoir du vin cuit I tu énonces la mort et je me 
sens revivre/ un doigt sur la bouche/ J'embraie des silences bavards et 
ramoneurs . 

Gésoria Iton nom est un silence que je connais par cœur I et si le sile(lce 
était un mal nécessaire ? /une énoncée in.soumise ? /une balafre au fil du 
temps? / 

les plus belles histoires se vivent à contre-cœur. » 

Eric HÉBERT 

(7) " Délit de vie " est en vente à la librairie du Monde libertaire ou aux éditions Le 
Goût de /'Etre, B.P. 403, 80004 Amiens cedex, au prix de 45 F. 

(2) A ce sujet, Thierry a publié une brochure intitulée « Chronique d'une insoumis­
sion, un choix de vie .. , préfacée par Michel Auvray, disponible aux éditions Acratie, 
B.P. 23, 64730 Mauléon, au prix de 36 F. 

Leur attitude ambiguë pendant 
!'Occupation, leur violente opposi­
tion à la création de la Sécurité 
sociale ne sont pas passées sous 
silence ! L'arrivée ·en force des 
mutuelles de fonctionnaires, des 
mutuelles d'entreprise ont modifié 
la position de ~a Mutualité fran­
çaise qui a abandonné sa position 
traditionnelle de « neutralité » 

- en fait de collaboration de 
classes - pour celle d'indépen­
dance envers les partis politiques 
et les organisations syndicales, en 
fait plus près de ces dernières, 
position plus conforme au mo.uve­
ment social qu'elle représente. 
L'aiguillon qu'a été la Fédération 

nationale des mutuelles de travail­
leurs (aujourd'hui Fédération des 
mut~elles de France) a sans nul 
doute contribué au changement 
d'attitude de la Fédération natio­
nale de la mutualité francaise. 

C'est toute l'histoire du mouve­
ment social, peu connue, que l'on 
découvre à la lecture de ce livre 
que ne peut ignorer un militant 
engagé dans l'action pour la trans­
formation de la société. 

« La mutualité, étrangère à la 
logique marchande, constitue une 
défense naturelle pour lés bases 
solidaires du sys(èf1!e social fran­
çais ·; mais pour ne pas être prise . 
en défaut, la .vigilance mutualiste 
doit également s'exercer sur elle­
même. 

« En rompant avec le mouve­
ment ouvrier, la mutualité, par un 
renversement dont l'histoire a le 
secret, -a conquis une position 
indépendante, sans égale en 
Europe, dont le monde du travail 
est le premier à devoir bénéficier. 

" S'il est vrai que les rapports 
entre le collectif et l'individuel ten­
dent à se rééquilibrer en faveur de 
/'autonomie des individus, le .sécu­
laire principe mutualiste a tout lieu 
d'être considéré comme une idée 
neuve.» ,,. 

C'est par ces réflexions de 
l'auteur que je concilierai en rap~ 
pelant une phrase qu'a écrite le 
président de la Mutualité fran­
çaise, René Teulade, et que nous 
ne désavouerons pas : '<< Le corol­
laire de la liberté, c'est la respeQ­
sabilité. .. Principe éminemment 
mutualiste et .. . libertaire ! 

André DEVRIENDT 
(1) Bernard Gibaud, « De la mutualité 

à la Sécurité sociale. Conflits et conver­
gences "• Editions ouvrières. Préface 
de Pierre Laroque, président du Comité 
d'histoire de la Sécurité so.ciale ; post­
face .. (Je Madeleine Rébérioux, profes­
seur " ct:histoire contemporaine à /'uni­
versifé de Paris VIII. En vente à la librai­
rie du Monde libertaire. 

Les intertitres sont de la rédaction du 
"Monde libertaire., (N.d.R.). 

Programmes 
de Radio-Libertaire 

Jeudi 29 janvier 
cc Blues en liberté,, (10 h à 12 h): quelques disques nouveaux et 
Big Marna Thorton, ainsi que Koko Taylor, le city blues au. féminin. 
cc Femmes libres,, (12 h à 14 h) : May Picqlieray, sa vie de mili­
tante anarchiste avec une table ronde de souvenirs actuels. 
cc Enlivrez-vous 11(16 h à 17 h 30) : Eric Nonn pour son livre cc Blanc 
Métal,,, 
cc Si vis pacem " (17 h 30 à 18 h 30) : Jean-Paul Sultot, objecteur 
insoumis, lourdement condamné par la cour d'appel de Rennes. 
cc Jazz en liberté,, (22 h 30 à 3 h) : la section jazz de Prague (suite), 
l'invité est M. Ourednik. " 

Vendredi 30. janvier 
cc Et les croissants, bordel ! ,, (8 h à 9 h): revue de presse, com­
mentaires libertaires et musiques ... 
cc Bonjour l'Asie ,, (1 O h à 12 h) : Hans nous parle de la musique de 
l'Inde. 
cc H. comme hasard,, (1~ h à 14 h): la gamme et la science. 

Samedi 31 janvier 
cc Forum ,, (11 h à 12 h) : à propos du forum-débat de la librairie du 
Monde libertaire cc Marcel Body : de Lénine à Bakounine ,,, avec B. 
Baissat et A. Skirda. 

· cc Chronique syndicale,, (12 h 30 à 1'4 h 30): E.D.F., suite de la 
grève ; les instituteurs en lutte ; actions dans la psychiatrie. 

Dimanche 1er février 
cc Matinée anticléricale,, (10 h à 12 h) : une organisation d'extrême 
droite : la Cité catholique. 
u Folk à lièr ,, (12 h à 14 h 30): country, blue grasset cajun (redif­
fusion des concerts de Stylix, Sarah blue grass band, Transatlan­
tic). 
cc La fiancée de M. Spock ,, (16 h à 18 h 30): spécial mystère et 
suspense ... 
cc Trisomie 21 ,, (20 h 30 à 22 h 30) : spécial rock slovène (de You­
goslavie, quoi !). 

, Lundi 2 février 
cc Salut les artistes,, (11 h à 13 h) : début de l'intégrale de Jacques 
Brel. 
cc Radio Libertaria ,, (20 h 30 à 22 h 30) : discussion autour de cc Un 
cinéma sous influence ,, au Champollion. 

Mardi 3 février 
cc' Destination ruptures,, (17 h à 18 h 30): actualité sur l'économie, 
critiques et propositions. 
cc Clé de 13 ,, (20 h 30 à 22 h 30) : les associations, la vie associa­
tive. 

Mercredi 4 février 
cc Musique sur tous les toits ,, (1 O h à 12 h) : carte blanche à Edith 
Lejet, compositeur. 

PUNK 

<< Le soleil 
n'est pas pour nous >> 

C E titre, vous le savez sans 
doute, est celui d'un bou­
quin de Léo Mallet, dans sa 

« trilogie noire ». C'est au­
jourd'hui celui d'une compilation 
superbe regroupant 34 groupes rock 
rebelles, «ceux qu'on croise · au 
détour d'une èave, d'un squatt, 
d'un concert ou d'une manif », édi-
tée par On a faim ! (1). · 

Ils sont venus, ils sont tous là : 
Clair Obscur, Haine Brigade, 
0.M.G., Kolèrà, Bérurier Noir, 
Baron Rouge, Richard III, Kortatu, 
Die Bunker, Rosa Crux, The Briga­
des, Peggio Punx, Verdun, Déca­
des, Dau al Set, U .K. Subs, etc. Les 
marrants, les teigneux, les mélanco­
liques, les militants, tous sont réu­
nis ici. 

Tous ceux qui, de Paris à Lon­
dres, de Barcelone à Budapest, de 
Grenoble à Milan, de Toulouse à 
San Sebastian, ont choisi la musi­
que pour hurler leur rage et leurs 
espoirs contre le système. Tous ceux 
qui secouent la routine de la scène 
rock, passablement aseptisée. Ceux 
qui sont de plus ~n plus nombreux, 
qui développent un réseau alternatif 
(labels, fanzines, etc.) qui pète de 
santé, et qui s'éloigent un peu du 
« No Future » des années 77-80 
pour retrouver la hargne de vouloir 
tout changer en faisant exploser les 
murs de l'ennui et du conformisme 
(pléonasmè !). A découv_rir,· donc, 

cette compilation très riche et au 
son excellent ! Qu'on se le dise ! 

Ajoutons enfin que la .présenta­
tion sort elle aussi de l'ordinaire : 
ces deux cassettes sont soigneuse­
ment rangées dans un petit coffret 
évoquant les polars de la Série noire 
et, à l'intérieur, tout un tas de déli­
res graphiques signés Tapage Noc­
turne : petits « keupons » hilares, 
flics grimaçants, etc. Avec, en 
prime, une très belle phrase de René 
Char : « Ce qui vient au monde 
pour ne rien troubler ne méritè ni 
égard ni patience. » Joli, non ? " 

... 
GIL 

(1) «Le soleil n'est pas pour nous», 
. compilation de 34 groupes rock rebelles; 

en vente à la librairie du Monde liber- . 
, l taire (60 F) ou à commander à· On a 
· faim !, 9, impasse des Pommiers, 76800 

Saint-Etienne-du-Rouvray. 



~~------------~-----danslemonde 

E N décembre dernier, il a organisé des 
élections présidentielJes qualifiées à 
Lomé de " libres et démocratiques "· A 

son troisième mandat gagné par la force des 
baïonnettes et non des urnes - presque 
100% des voix exprimées -:-, ·cela fait main­
tenant vingt ans qu'il règne sans partage sur 
le Togo, petit pays de 56 ~O'O km2 avec 3 mil­
lions d'habitants, en Afrique de l'Ouest. Il, 
c'est le général Eyadema, 1·e· " Guide bien­
aimé"• le "Héros national"• le "Président­
Fondateur,, du R.P.T. (Rassemblement du 
peuple togolais), parti unique au Togo. 
L Lorsqu'un visiteur débarque au Togo, il a 
de la peine à croire que ce pays vit une dicta­
ture, l'une des plus tyranniques qui soient 
encore en Afrique, depuis Bokassa et ldi 
Amin. Cette atmosphère trompeuse est con­
firmée par une certaine presse française qui 
ose qualifier le sanguinaire général d'« Apô­
tre de la paix'" allant jusqu'à présenter le 
Togo comme la" Suisse de l'Afrique"· 

La démocratie 
à la sauce africaine 

En 1979, les Togolais ont voté« démocra­
tiquement'" gendarmes et baïonnettes au 
dos. Après avoir déposé " librement ,. le bul­
letin vert du oui dans l'urne, ils avaient inté­
rêt à montrer le non rouge à la sortie de l'iso­
loir. En 1986, le scénario n'a pas changé, à 
part la couleur du oui, qui est passée du vert 
au jaune, simple goût prononcé peut-être 
pour les couleurs vives. Dans ces conditions 
démocratiques à l'africaine, on se demande 
toujours la provenance des 0,05% de voix 
négatives, qui empêchent l'élection de se 
gagner totalement à 100%. 

Cuisinier de formation, très jeune enrôlé 
dans l'armée coloniale française (c'est un 
ancien d'Indochine et d'Algérie), le sergent 
Eyadema en janvier 1963 bouleverse le 
monde entier, en signant le premier coup 
d'Etat en Afrique indépendante, entraînant la 
mort de Olympio (premier président togo­
lais). Mais à l'époque, condamné un peu par­
tout par l'opinion publique politique, il dût 
renoncer provisoirement au pouvoir, pour 
revenir en force le 13 janvier ·(un mois qui, 
décidément, doit lui convenir très bien}. 

Deux événements ont marqué son règne 
et l'ont aidé à pousser aussi loin son culte de 
la personnalité. Un attentat raté en 1967 et 
surtout un grave accident d'avion dont il est 
le seul à sortir indemne en 1974 . . Le mes­
sage divin est clair : " Dieu m'a sauvé parce 
qu'll m'a choisi pour rassembler les 
Togolais.. . Je suis sur la bonne voie"• 
déclare-t-il au lendemain de cet accident. Et 
depuis, tous les abus sont permis. Les Togo­
lais subissent docilement la répression de 
leur despote "éclairé'" considéré même 
comme un demi-dieu. 

Des complots ... 
pour renforcer le président ! 

Qu'en est-il de la situation, aujourd'hui, au 
Togo? Une population qui baigne dans la 
misère et la terreur, une population à qui on 
enseigne dans les écoles du Parti des 
hymnes de fêtes, des slogans vides de sens 
et l'art de savoir s'attrouper en "groupes 
choc d'animation du R.P. T . ., pour chanter, 
danser et applaudir le cortège présidentiel 
lors de ses passages, et enfin savoir accueil­
lir « chaleureusement "• devant les caméras, 
les illustres hôtes du président. Face aux 
injustices sociales (favoritisme, tribalisme, 
corruption) , les Togolais donnent de " timi­
des ,. signes de lassitude car, très croyants 
en leurs divinités, ils pensent que ce sont les 
dieux qui ont mis Eyadema à la tête du pays; 
et que, eux seuls peuvent le faire partir un 
jour. 

N'empêche, ce "ras-le-bol" manifeste­
ment voilé est étouffé par une milice policière 
omniprésente qui n'hésite pas à faire dispa­
raître des familles entières; jugées subversi­
ves. Que ce soit dans la rue, les bars, les boî­
tes de nuit, sur les marchés et autres lieux 
publics ou privés, le Togolais est surveiUé. A 
tel point que, même dans sa propre famille, il 
tourne plusieurs fois sa langue dans la bou-

Togo : vingt ans 
d'une dictature . , 

1gnoree 
Fafa Nevame est un journaliste togolais. Son analyse critique du parti 

unique de Eyadema l'a obligé à quitter le pays en 1983. Exilé en Algérie 
pendant deux ans, où il enseigne le français, il décide de retourner voir · 
sa famille durant ses vacances. 

Malheureusement pour lui, quelques jours après son arrivée au Togo, 
où il avait été accueilli et interrogé par la police sur les opposants au 
régime, trois bombes explosent à Lomé, juste avant la visite du Pape. 
Ses vacances, il va les passer en prÎ1son. Libéré au· bout' de neuf mois, il 
en sort affaibli et malade. Actuellement réfugié en France, il attend son 
statut de réfugié politique. 

Dans ce climat de terreur, où les libertés 
individuelles sont inexistantes, des complots 
- vrais ou imaginaires - sont fomentés 
puis déjoués par le régime, à la recherche de 
prétextes pour justifier sa politique répres­
sive. Le dernier complot remonte à septem­
bre 1986 et il a fallu l'intervention militaire de 
la France, au nom d'un prétendu accord tenu 
secret entre les deux pays, pour maintenir au 
pouvoir le dictateur togolais. En vérité ces· 
complots - et les Togolais le savent 
maintenant - sont pour la plupart conçus 
par les services secrets togolais pour renfor­
cer le pouvoir du président. En effet, ils arri­
vent curieusement au moment où, sur la 
scène politique intérieure et internationale·, 
Eyadema a besoin de consolider son régi­
me : en août 1985, avant et après la visite du 
Pape, et en septembre 1986, peu avant le 
sommet franco-africain à Lomé, pour ne citer 
que les plus récents. 

Et pendant ce temps, la bourgeoisie locale 
dirigeante s'enracine, continuant à s'enrichir 
sur le dos de la population réduite à la survie, 
dans sa quête quotidienne du minimum 
nécessaire vitat. li n'y a qu'à voir l'exemple 
des" nana-benz »,ces éélèbres commercan­
tes hautement appuyées par le régime, rou­
lant dans des Mercedes-Benz dernier cri 
(d'où leur fameux nom), qui font et défont la 
politique des prix sur les marchés à Lomé ; 
l'~xemple aussi des .ministres, des officiers 
supérieurs et de tous les autres barons du 
régime qui mènent un train de vie incroyable 
et révoltant, au -mépris total de la masse 
togolaise. 

Agriculture ruinée 
et dépenses de prestige 

Pourtant le Togo appartient à une zone 
géographique privilégiée en Afrique. Avec 
son ouverture sur l'Atlantique, il bénéficie 
d'une pluviométrie abondante, base pre-

Le comité de rédaction 

mière à une agriculture. Mais aujourd'hui, 
cette agriculture n'est même plus capable de 
s'autosuffire. Elle a été tuée par les autorités 
togolaises elles-mêmes, dans leur lugubre 
dessein de toujours exploiter la population. 
L'Etat a créé en 1979 Togograins (office 

·national des produits vivriers), seul acheteur 
(à des prix dérisoires) et vendeur de la pro­
ductior-i agricole. Imaginez la réaction des 
paysans qui, pour se nourrir, doivent acheter 
leurs propres productions, deux ou trois fois 
le prix de vente à T ogograins. Un rapide 
boom économique, dû à la hausse des prix 
du phosphate - principale ressource 

· minière du pays - au milieu des années 70, 
a donné le vertige- aux autorités togolaises 
qui ont vite fait de sombrer dans le gaspillage 
et les folles dépenses de prestige . . 

Les hôtels cinq étoiles - Sarakawa, Hôtel 
du 2 février, Hôtel de la Paix, etc-, pour ne 
citer que ceux-là, les statues géantes du pré­
sident, un peu partout dans les grandes villes 
du pays, ce second aéroport international 
construit dans la brousse, loin de tout, sauf 
du village natal d'Eyadema, sont-ils indis­
pensables pour nourrir les Togolais? Qui 
trompent-elles, quand, tout préoccupées par 
leurs fortunes en Suisse, les autorités togo­
laises déclarent en 1983 le Togo P.M .A. 
(pays les moins avancés) pour crier ensuite à 
l'aide internationale ? 

De quelque côté qu'on retourne le constat, 
il est très amer aujourd'hui et,' malgré les ten­
tatives de redressement, la situation écôno­
mique au Togo est loin d'être prospère et fia­
ble comme le chantent les autorités à Lomé. 
Ce n'est pas avec de beaux discours qu'on 
efface d'un trait vingt ans de mauvaise ges­
tion (la dette extérieure du Togo, en 1984, 
était de l'ordre de 314 milliards de francs 
C.F.A. (1) et le produit intérieur b_rut de 290 
milliards de francs C.F.A.). Ce n'est pas dü 
jour au lendemain qu'on redresse économi­
quement un pays, surtout après l'avoir sou-

.le monde libertaire 

mis pendant presque deux décennies à une 
réelle politique d'exploitation de·l'homme par 
l'homme. 

C'est ainsi qu'au mépris de toute rigueur, 
on a ouvert par-ci par-là, à coup de milliards 
de francs C.F.A., des industries non renta­
bles pour le pays, pour ensuite les fermer 
définitivement au lendemain de leur ouver­
ture. C'est le cas dé la Société togolaise des 
hydrocarbures (S.T.H.) qui a coûté 14,25 mil­
liards de fràncs C.F.A. à l'Etat et qui a dû fer­
mer ses portes quelques temps seulement 
après son ouverture. Il en a été de même 
pour la Société nationale de sidérurgie 
(S.N.S.) dont le coût s'est élevé à 13 mil­
liards de francs C.F.A., tandis que l'usine de 
textile (l.T.T.) qui a nécessité un investisse­
ment de 1 O milliards de francs C.F.A. s'avé­
rait une hémorragie financière ; l'Etat, son 
plus gros client, n'arrivant pas à honorer ses 
créances. 

Une opposition 
complice ou impuissante ? 

Quoiqu'il en soit, aujourd'hui, la popula- · 
tion togolaise, même résignée, cache mal 
son angoisse, sa lassitude, face à ce régime 
totalitaire de Lomé. De l'intérieur, elle sait 
qu'elle ne peut rien, tant il est vrai que toute 
contestation est vivement réprimée par une 
armée dont la présence est tout autant dis­
crète que hautement puissante. 

L'opposition togolaise, de l'extérieur, mal­
gré son bagage intellectuel et ses moyens 
financiers, n'arrive pas à s'organiser; ce qui 
témoigne bien·-que ce n'est pas de ce côté-là 
que viendra une quelconque lueur d'espoir 
pour les Togolais. Tout force même à penser 
d'ailleurs que cette opposition travaille de 
connivence avec le régime de Lomé. Sinon, 
comment expliquer ses multiples échecs, la 
légèreté et le manque de sérieux qui entou­
rent toujours ses divers coups de force à 
Lomé, contribuant ainsi à renforcer indubita­
blement le pouvoir de celui qu'elle proclame 
combattre? 

Eyadema ou un autre, ce sera toujours la 
même chose, tant que les Togolais ne se 
débarrasseront pas de leurs préjugés fatalis­
tes, avec la ferme volonté de prendre en 
main leur propre destin, tous animés du désir 
de barrer la route à toutes les forces du mal, 
d'où qu'elles viennent. Sans ce prix, les 
Togolais continueront à payer de leur sang 
cette dictature bien ignorée car soutenue 
aveuglément par la France qui se dit pour­
.tant grand pays de la démocratie (sic) et 
ardent défenseur des droits de l'homme. 
Quels droits? Celui peut-être de l'exploita­
tion éhontée des pauvres par les riches ... 

Fafa NEVAME. 

(1) Cinquante francs C.F.A. = 1 franc français. 
Les intertitres· sont de la rédaction du " Monde 

libertaire " (N. d. R.). 

che avant de livrer ses pensées secrètes. Lors du sommet francophone à Versailles. Le général Ayad.ema est au premier rang (4° à partir de la gauche). 
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souscrivez ... · abonnez-vous~.. souscrivez ... abonnez-vous ... souscrivez. 
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